
 

EDITORIAL (rédigé le 8 février 2025) n° 94 – Février 2025 

UN MONDE SANS DROIT NI LOI , EN ROUTE VERS LE CHAOS ? 

C’est sur la promesse de rendre sa grandeur à l’Amérique 
(slogan MAGA) et de se recentrer sur les affaires 
intérieures (America First) que Donald Trump a été élu 
47ème président des Etats-Unis ; suscitant l’enthousiasme 
de ses partisans, mais aussi l’inquiétude chez ceux qui 
redoutent les conséquences géopolitiques, économiques, 
sociales et environnementales des décisions à venir. 

Dès son investiture, le 20 janvier dernier, Donald Trump 
a commencé à prendre des mesures isolationnistes et 
protectionnistes dans le cadre de sa politique ‘America 
First’ ; telles que l’augmentation de droits de douane, 
l’expulsion de migrants, le retrait de l’accord de Paris ou 
celui de l’OMS, ou encore la mise à mal de l’État fédéral. 

Ces mesures attendues, sont plus ou moins brutales ou 
fluctuantes, selon les réactions des partenaires ou les 
recours en justice engagés par les parties concernées. 

La politique énergétique menée par le climatosceptique 
Trump, favorisant les énergies fossiles et leur exportation, 
va freiner la transition énergétique et affecter les prix, 
ajoutant ainsi au chaos climatique et environnemental. 

D’autres mesures inquiètent : telle la mission confiée à la 
nouvelle éminence grise, Elon Musk, pour tailler dans le 
budget fédéral ; ou la mise à l’arrêt brutale de l’USAID 
(Agence américaine pour le développement international), 
qui apporte son soutien à des millions de personnes dans 
120 pays, y compris les plus pauvres du monde. 

Mais ce qui sidère le monde, ce sont les annonces 
expansionnistes de Trump sur le Groënland, le Canada, le 
canal de Panama et plus récemment la bande de Gaza ; en 
contradiction flagrante avec toutes les règles du droit 
international et au mépris des peuples et pays concernés. 

En contradiction avec l’isolationnisme découlant de 
l’America First, Trump considère que pour retrouver sa 
grandeur, l’Amérique doit étendre ses territoires et son 
influence, poursuivant ainsi « sa destinée manifeste 
jusque dans les étoiles » (discours d’investiture du 20 
janvier). Donald Trump s’inscrit dans les pas du 7ème 
président des Etats-Unis, Andrew Jackson, qu’il admire 
et dont le portrait est de retour dans le bureau ovale. 

L’Amérique était-elle grande quand elle colonisait les 
territoires amérindiens, exterminait les bisons, essentiels 
à la vie des peuples autochtones et quand Andrew Jackson 
signait, en 1830, l’Indian Removal Act, qui arrachait les 
Indiens à leurs terres et les déportait vers l’Ouest ? 

Cela aurait-il inspiré à Trump son plan pour l’après-Gaza, 
consistant à en prendre possession pour reconstruire et la 
transformer en Riviera du Moyen-Orient, après l’avoir 
vidée de ses habitants envoyés en Égypte ou Jordanie. Ce 
plan est contraire au droit international et à toutes les 
résolutions des Nations-Unies, de la CIJ et de la CPI. Si 
Trump le met en œuvre, il deviendrait complice de 
Netanyahou, sous le coup d’un mandat d’arrêt de la CPI. 

Qu’à cela ne tienne, voilà qu’il lance un train de sanctions 
contre la CPI et ceux qui y participent. Paradoxal qu’un 
président américain, allié à un président israélien, s’en 
prenne ainsi à la justice internationale construite depuis 
Nuremberg. Cela est grave et irresponsable. S’il n’y a 
plus de droit ni de justice internationale, c’est le règne de 
l’impunité, de la loi du plus fort et des États voyous.  

Trump se présente en faiseur de paix, mais ses visées 
pourraient accroître le désordre, le chaos et l’insécurité.   

L’Europe, que Trump, aidé de Musk, veut affaiblir, doit 
s’affirmer en tant que puissance économique, politique et 
militaire, et préserver ainsi au mieux la stabilité et la paix, 
les valeurs universelles et démocratiques.     

Le défi est immense mais il est existentiel ; d’autant que 
l’ère Trump pourrait se prolonger au-delà de son mandat, 
avec le clan formé de ses proches et affidés qu’il dirige. 

Dans son discours d’adieu à la Nation, le 15 janvier 2025, 
le président Joe Biden a mis en garde contre la formation 
d’une « oligarchie en Amérique, dotée d’une richesse, 
d’un pouvoir et d’une influence extrême qui menace 
littéralement notre démocratie tout entière, nos droits et 
nos libertés fondamentaux … ». 

L’histoire est en train de s’écrire et dira la pertinence de 
cette mise en garde. 

Bernard BUTORI, Président de l’AVAS 
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  QUELQUES EVENEMENTS IMPORTANTS OU SIGNIFICATIFS  
CONCERNANT TOTALENERGIES DEPUIS NOVEMBRE 2024

 
Sans vouloir être exhaustif et afin d’éclairer le lecteur 
sur les évolutions de TotalEnergies, nous avons 
sélectionné, ci-après, quelques-uns des événements 
importants ou significatifs de ces évolutions, qui ont 
marqué la vie de notre société depuis novembre 2024 
et qui ont pu faire l’objet de communications par 
TotalEnergies. 
 
 

Novembre 2024 : En Chine, TotalEnergies fournira 
2 Mt/an de GNL à Sinopec pendant 15 ans 
 
Dans le cadre de sa stratégie de croissance de son 
business Gaz Naturel Liquéfié, TotalEnergies 
annonce la signature d’un accord de vente avec 
Sinopec, pour la livraison de 2 millions de tonnes de 
GNL par an, pendant 15 ans, à partir de 2028. 
Grâce à cet accord majeur avec l’un des principaux 
acteurs du GNL dans le pays, TotalEnergies renforce 
ses positions à long terme sur le marché du GNL en 
Chine, le plus grand marché au monde. Cet accord 
s’inscrit dans le cadre de l’accord de coopération 
stratégique signé plus tôt cette année entre 
TotalEnergies et Sinopec à l’occasion de la visite 
d’Etat du Président Xi Jinping en France (voir 
AVASCOPE n° 92, p. 12). En Chine, le gaz naturel est un 
vecteur de la transition énergétique car il pallie 
l’intermittence des énergies renouvelables en forte 
croissance et contribue à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre lorsqu’il remplace le charbon dans la 
production d’électricité. 

 

Novembre 2024 : TotalEnergies publie l’édition 
2024 de TotalEnergies Energy Outlook                  
 
Pour la sixième année consécutive, TotalEnergies 
contribue au débat sur la transition énergétique en 
publiant son TotalEnergies Energy Outlook 2024, qui 
présente trois scénarios d’évolution possible de la 
demande et du système énergétique mondial à 
l’horizon 2050 (documents accessibles sur le site : 
https://totalenergies.com/fr/investisseurs/presentations-investisseurs 

 

Cette année, en plus des scénarios Momentum et 
Rupture présentés dans les précédentes éditions de 
son TotalEnergies Energy Outlook (voir AVASCOPE 

n° 91, p. 4 et 5), TotalEnergies a élaboré un nouveau 
scénario, Trends, qui reflète la trajectoire actuelle 
des divers pays à horizon 2030 et anticipe des 
développements technologiques et des politiques 
publiques suivant les tendances actuelles. Ce scénario 
permet de rendre compte de l’évolution prévisible du 
système énergétique d’ici à 2050 selon les tendances 
actuelles et des efforts qui doivent encore être faits 
pour atteindre les objectifs de l’accord de Paris. 
 

TotalEnergies Energy Outlook 2024 constate que : 
 

L’accès à l’énergie est essentiel pour répondre aux 
besoins de développement 
Aujourd’hui, environ 4,5 milliards de personnes ont 
accès à un niveau d’énergie inférieur à ce qui est jugé 
nécessaire pour permettre un développement humain 
satisfaisant en termes notamment d’accès aux soins et 
à l’éducation. 
Les prévisions démographiques indiquent que la 
population mondiale augmentera de 1,7 milliards 
de personnes d’ici à 2050, en Inde et dans le «Sud 
Global». Assurer aujourd’hui un accès à l’énergie 
suffisant à l’ensemble de la population mondiale 
nécessite de tripler l’énergie disponible dans les pays 
les moins développés. En prenant en compte 
l’augmentation anticipée de leur population, il faudra 
qu’ils bénéficient en 2050 de quatre fois plus d’énergie 
qu’aujourd’hui. Notre défi collectif est donc de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre tout en répondant 
à cette demande légitime de plus d’énergies pour les 
populations des pays émergents. 
 

Une transition énergétique est engagée mais 
qu’il conviendrait de l’accélérer 
Depuis 2000, nous assistons à un découplage entre la 
croissance du PIB et celle de la demande en énergie. 
L’électricité a cru plus rapidement que les autres 
énergies, et les renouvelables ont accéléré leur 
croissance depuis 2015. Toutefois, la demande de 
charbon, énergie souvent domestique et peu chère, 
continue de croître, et les gains d’intensité 
énergétiques (1,4 % par an observés sur 2000-2022) 
demeurent inférieurs à l’ambition fixée à la COP28 
(3 à 4 % par an). 
L’analyse par zones géographiques montre que 
l’augmentation du niveau de vie, en particulier en Inde 

https://totalenergies.com/fr/investisseurs/presentations-investisseurs
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et en Chine, est la raison principale de l’augmentation 
de la demande d’énergie ces dernières années. 
Deux développements majeurs sont intervenus dans 
les 20 dernières années, qui structureront la transition 
énergétique : la révolution du gaz et pétrole de schiste 
aux Etats-Unis a transformé le paysage énergétique 
aux Etats-Unis et dans le monde, et certaines 
technologies bas carbone, en particulier les panneaux 
solaires et les véhicules électriques, ont suffisamment 
progressé pour être déployées à grande échelle de 
façon compétitive pour le consommateur pour autant 
qu’on investisse suffisamment en parallèle dans les 
réseaux électriques. 

 
TotalEnergies Energy Outlook 2024 présente trois 
scénarios possibles à l’horizon 2050 : 
 

Ces trois scénarios à l’horizon 2050 se différencient 
par leur profondeur de décarbonation : Trends, 
Momentum et Rupture. 
Le scénario Trends reflète la trajectoire actuelle des 
divers pays à horizon 2030 et anticipe des 
développements technologiques et des politiques 
publiques suivant les tendances actuelles. Ce scénario 
conduit à une augmentation de la température estimée 
entre +2,6° et +2,7°C d'ici à 2100 ; ce qui est supérieur 
à l'objectif fixé à Paris. 
Le scénario Momentum suppose que les pays qui se 
sont engagés à atteindre la neutralité carbone nette 
d'ici 2050 y parviennent. Ce scénario conduit à une 
augmentation de la température estimée entre +2,2° et 
+2,3°C d'ici à 2100, ce qui reste supérieur à l'objectif 
convenu à Paris. 
Le scénario Rupture propose une trajectoire 
permettant de rester bien en deçà de +2°C d'ici 2100 
(augmentation de la température estimée entre +1,7° et 
+1,8°C). Pour atteindre cet objectif, les technologies 
de décarbonisation existantes sont déployées 
rapidement et à l'échelle mondiale : les économies 
avancées soutiennent la transition énergétique du Sud. 

 
Les autres enseignements de TotalEnergies Energy 
Outlook 2024 sont que : 

L'électrification bas carbone est au cœur de la 
transition énergétique : elle réduit les émissions ainsi 
que les pertes dans le système énergétique : de 60 % 
aujourd'hui à ~40 % dans Rupture. 

Le passage de Trends à Rupture nécessiterait une 
approche pragmatique de déploiement de 
technologies de décarbonisation à l'échelle mondiale 
en suivant leur courbe de mérite de coût et maturité.  

La priorité devrait être donnée à : 
a. Faciliter la substitution de l'électricité aux 

combustibles fossiles dans la demande finale: 
mobilité électrique, pompes à chaleur – dans tous 
les pays. 

b. Remplacer le charbon par des énergies 
renouvelables et bas carbone et du gaz flexible 
dans la production d'électricité - dans tous les pays. 

c. Accélérer la réduction des émissions de méthane 
dues à la production des combustibles fossiles. 

 
Les politiques publiques devraient donc se 
concentrer sur : 
a. L’attribution des subventions et la définition des 

mandats en suivant la courbe des coûts et du mérite 
technologique, afin de minimiser les coûts pour les 
citoyens, et donc de renforcer l'engagement 
sociétal. 

b.  L’élimination des goulets d'étranglement dans les 
infrastructures, en particulier les réseaux 
électriques, et l’accélération de la connexion à ces 
infrastructures 

c. Le renforcement de la coopération internationale 
pour déployer les technologies disponibles les 
moins chères et développer des instruments 
financiers dans les pays en développement 

 

Novembre 2024 : COP29 : L’OGDC publie son 
premier rapport pour faire l’état des lieux, définir 
les priorités d’action et mesurer les progrès en 
termes de réductions des émissions 
 
L’OGDC (Oil and Gas Decarbonization Charter) est 
une initiative mondiale de l’industrie lancée à 
l'occasion de la COP28 par une cinquantaine 
d’entreprises (IOC et NOC) représentant 40 % de la 
production mondiale de pétrole ; TotalEnergies est 
l’un des membres signataires de cette charte. 
En 2024, 3 nouvelles entreprises ont rejoint l’OGDC 
A l’occasion de la COP29, l’OGDC a publié le 
11 novembre son premier rapport d’état des lieux, 
servant de base pour fixer les priorités et mesurer les 
progrès en termes de réductions des émissions des 
54 entreprises pétrolières et gazières signataires qui 
ont adhéré aux ambitions de la Charte et qui 
représentent près de 45 % de la production mondiale 
de pétrole. 
Les ambitions de la Charte visent à atteindre des 
opérations net-zéro à l’horizon 2050, à tendre vers le 
presque zéro-émissions de méthane dans l’amont 
pétrolier et à éliminer le torchage de routine d’ici 2030, 
mais aussi à mesurer et à communiquer les progrès 
dans la réalisation de ces objectifs. 

https://www.ogdc.org/2024-baselining-report/
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Au cours des 12 derniers mois, l’OGDC a instauré un 
cadre de gouvernance et lancé une enquête relative aux 
ambitions de réduction des émissions de ses 
signataires et à leurs plans de mise en œuvre de façon 
à établir un état des lieux qui servira de référence 
pour mesurer les progrès à venir. L’OGDC a 
également déployé un programme Collaborate & 
Share (« collaborer et partager »), destiné à partager 
les solutions, promouvoir la collaboration entre pairs 
et encourager l’adoption des meilleures pratiques pour 
réduire les émissions. Cette dynamique positive a ainsi 
attiré trois nouveaux membres qui ont rejoint 
l’OGDC : Oil India Limited, PetroChina et Vår Energi. 
« Nous sommes fiers des 54 entreprises qui ont d’ores 
et déjà signé la charte de l’OGDC et nous nous 
réjouissons de l’ampleur de leur engagement, à 
travers ce premier rapport, qui contribue à 
l’établissement d’un état des lieux sur lequel 
construire nos futurs succès » ont déclaré MM. Sultan 
Al Jaber, PDG du groupe ADNOC, Amin Nasser,  
PDG d’Aramco, et Patrick Pouyanné, PDG de 
TotalEnergies, les trois champions et co-présidents 
de l’OGDC, dans une déclaration commune. 
« Chaque entreprise en est à une étape différente de sa 
décarbonation. Pour certaines, l’OGDC reflète un 
engagement existant et conforme à des objectifs déjà 
annoncés par le biais d’autres initiatives. Pour 
d’autres, elle marque un premier jalon en vue 
d’actions pour le climat. » 
« La diversité des profils de nos signataires est à la 
fois une chance et un défi. Chaque entreprise arrive 
avec sa propre expérience, ses capacités, ses parties 
prenantes et son contexte national. Les signataires 
auront la possibilité de s’inspirer des meilleures 
pratiques et des connaissances de leurs pairs, forts de 
leurs expériences diversifiées, partout dans le 
monde », ont déclaré les trois PDG. 
L’enquête d’état des lieux réalisée par l’OGDC 
constate que la majorité de ses signataires sont déjà 
alignés sur les ambitions de la Charte, à savoir : 
atteindre la neutralité carbone de leurs opérations à 
l’horizon 2050, viser le presque zéro-émissions de 
méthane et éliminer le torchage de routine d’ici 2030. 
Les écarts relevés par l’enquête permettront d’établir 
les priorités en termes de soutien à apporter, mais aussi 
de transfert de connaissances de la part des entreprises 
ayant l’expérience appropriée. 
L’enquête note également qu’une majorité des 
signataires publient déjà leurs émissions de gaz à effet 
de serre (GES), même s’il reste à établir des standards 
et une méthodologie communs pour aboutir à un cadre 
de reporting solide pour l’ensemble du groupe. 
L’enquête montre enfin que la plupart des signataires 
investissent dans les systèmes énergétiques d’avenir 

(énergies renouvelables, stockage d’énergie, 
carburants bas carbone, hydrogène, réduction des 
émissions de méthane, technologies de captage, 
stockage et valorisation (CCUS) ou de suppression du 
CO2) et prévoient d’augmenter ces investissements. 

 

Novembre 2024 : COP29 : TotalEnergies déploie 
des équipements de détection continue et en temps 
réel des émissions de méthane sur tous ses actifs 
Amont opérés 
 

Dans le cadre de son ambition de tendre vers le 
presque zéro-émissions de méthane d’ici 2030, 
TotalEnergies annonce aujourd’hui une nouvelle 
étape dans la surveillance et la réduction de ses 
émissions de méthane avec le déploiement 
d’équipements de détection continue et en temps 
réel sur l’ensemble de ses sites Amont opérés. 
Depuis 2022, TotalEnergies poursuit l’ambition de 
tendre vers le presque zéro-émissions de méthane dans 
ses opérations en 2030. La Compagnie va atteindre 
dès 2024, avec un an d’avance, son objectif d’une 
réduction de 50 % de ses émissions par rapport à 
2020. TotalEnergies est donc en bonne voie pour 
atteindre son objectif de 80 % de réduction à 
l’horizon 2030. Ce bilan est le résultat de nombreuses 
initiatives, notamment du succès du déploiement des 
campagnes des drones AUSEA (voir photo ci-dessous). 
 

 
 

En complément des technologies de détection déjà 
utilisées, TotalEnergies franchit une nouvelle étape en 
installant des équipements de détection continue sur 
l’ensemble de ses actifs Amont opérés, ce qui 
permettra d’identifier en temps réel les émissions de 
méthane, aussi bien liées à des fuites qu’à des défauts 
de procédés, et de mettre immédiatement en œuvre les 
mesures correctrices pour y mettre fin. 
Ce plan de détection continue sera complètement 
déployé d’ici fin 2025 et fera appel à des technologies 
éprouvées telles que des capteurs loT (Internet of 
Things), des caméras infrarouges, des débitmètres et des 
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systèmes de surveillance prédictive des émissions 
placés au niveau des sources de combustion. 
La détection continue et en temps réel à cette 
échelle, tant sur les installations existantes que sur les 
projets en développement, comme sur le FPSO de 
GranMorgu, au Suriname, est une démarche 
pionnière dans l’industrie et établit un nouveau 
standard au sein de la Compagnie. 

« Abattre les émissions de méthane est une priorité à 
court terme pour contribuer à lutter contre le 
changement climatique. La détection continue et en 
temps réel permettra à nos opérateurs d’agir de 
manière encore plus décisive pour réduire nos 
émissions de méthane et réparer les fuites afin 
d’atteindre notre ambition de presque zéro-émissions 
de méthane. En tant que co-président de l’Oil & Gas 
Decarbonization Charter, je suis fier que 
TotalEnergies soit pionnier dans le déploiement de 
tels équipements à grande échelle et nous 
continuerons à travailler avec l’industrie pour 
partager les meilleures pratiques en matière de 
mesure et de lutte contre les émissions de méthane » 
a déclaré Patrick Pouyanné, PDG de TotalEnergies. 

 

Novembre 2024 : COP29 : TotalEnergies, BP, 
Equinor et Shell s’unissent pour contribuer à 
améliorer l'accès à l'énergie 

TotalEnergies, BP, Equinor et Shell annoncent 
investir pour contribuer à l’Objectif de 
Développement Durable n° 7 des Nations Unies 
(ODD 7), qui vise à garantir l’accès de tous à une 
énergie abordable, fiable, durable et moderne.  
NDLR : Pour en savoir plus sur les ODD des Nations 
Unies, voir l’AVASCOPE n° 83, p. 13 et 14 et l’étude 
Bloomberg d’avril 2021 qui classait Total dans le 
top 3 mondial. 
Les quatre majors de l’énergie s’engagent à investir 
conjointement 500 M$, destinés à créer un impact 
positif pour l’accès à l’énergie des populations dans 
des régions clés au cours des prochaines années. 
En effet, un nombre croissant de personnes sont 
sans accès à l’électricité et au clean cooking 
Malgré les efforts en cours, les progrès vers un accès 
universel à l’énergie ont stagné, en particulier à la suite 
des récents chocs macroéconomiques et à la hausse des 
prix de l’énergie.  
En 2022, le nombre de personnes sans accès à 
l’électricité dans le monde a augmenté d’environ 
10 millions pour atteindre 685 millions. 

De plus, environ 2,1 milliards de personnes, 
principalement en Afrique subsaharienne et en Asie du 
Sud-Est, n’ont pas accès à des installations de 
cuisson propres (clean cooking), impactant de 
manière disproportionnée les femmes et les jeunes 
filles qui portent souvent le poids des responsabilités 
domestiques. 
 

BP, Equinor, Shell et TotalEnergies ont décidé 
d’unir leurs forces pour aider à relever les défis de 
l’accès à l’énergie. Avec 500 M$ de capital, 
l’investissement conjoint vise à soutenir des projets 
prometteurs et à fort impact, principalement en 
Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et du Sud-
Est, afin d’aider des millions de personnes dans les 
communautés mal desservies à accéder à l’électricité 
et à des conditions de cuisson améliorées.  
Leur intention commune est que le capital alloué soit 
investi dans une large gamme de solutions, y compris 
des systèmes solaires domestiques, des micro-réseaux, 
des solutions de clean cooking et des technologies 
telles que la mobilité électrique, le stockage et la 
gestion de l’énergie. Au cours des prochaines années, 
cela pourrait soutenir l’ODD 7 tout en générant des 
co-bénéfices tels que la création d’emplois et 
l’amélioration de la santé publique. 
Une société de capital-investissement avec une 
solide expérience dans l’investissement à impact a été 
sélectionnée pour gérer les fonds. Elle collaborera 
notamment avec les gouvernements, les organisations 
internationales, les institutions financières, le secteur 
privé, la société civile et les organisations 
philanthropiques. Les investissements seront orientés 
de manière à générer à la fois un impact social et un 
retour financier, tout en favorisant le partage de 
connaissances et en fournissant une assistance 
technique pour aider les projets à passer à l’échelle. 
Patrick Pouyanné a commenté :  
« Chez TotalEnergies, nous sommes résolument 
engagés à rendre l'énergie accessible à tous. Environ 
un tiers de notre développement dans l'électricité dans 
les années à venir se fera dans les pays émergents, ce 
qui permettra à plus de 40 millions de personnes 
d'accéder à l'électricité. En outre, nous nous sommes 
engagés à investir 400 millions de dollars dans des 
installations de GPL pour développer des solutions de 
clean cooking en Afrique et en Inde, ce qui aidera 
100 millions de personnes à accéder à une énergie 
meilleure pour la santé et le climat et plus fiable 
(NDLR : voir AVASCOPE n° 92, p. 13)  
Avec cette nouvelle initiative conjointe avec nos pairs, 
nous activons un autre levier pour contribuer à des 
projets locaux à fort impact afin de contribuer à 
atteindre d’ici 2030 l’objectif de Développement 
Durable 7 des Nations Unies. » 

https://totalenergies.com/fr/actualites/communiques-presse/suriname-totalenergies-annonce-decision-finale-dinvestissement
https://www.ogdc.org/
https://www.ogdc.org/
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Novembre 2024 : COP29 : TotalEnergies et Oil 
India s’associent pour la détection et la mesure des 
émissions de méthane 
 

A l’occasion de la COP28, TotalEnergies avait signé 
3 accords de coopération avec Petrobras au Brésil, 
SOCAR en Azerbaïdjan et Sonangol en Angola, pour 
déployer sur leurs installations des campagnes de 
détection et de mesure d’émissions de méthane avec 
la technologie AUSEA (voir AVASCOPE n° 91, p. 8). 
Cette année, à l’occasion de la COP29, c’est avec 
Oil India Limited (OIL) - qui a récemment rejoint 
l’OGDC (voir ci-avant, p. 3/4) - que TotalEnergies signe 
un accord de coopération, afin de mener sur les sites 
d’OIL en Inde, des campagnes de détection et de 
mesure des émissions de méthane à l’aide de la 
technologie AUSEA. 

Conformément au principe de partage des bonnes 
pratiques de l’OGDC, TotalEnergies met sa 
technologie AUSEA à disposition des autres 
opérateurs signataires, en tant qu’outil éprouvé et 
reconnu pour détecter, mesurer et in fine réduire les 
émissions de méthane de leurs propres sites. 
Monté sur un drone, le capteur de gaz AUSEA 
(Airborne Ultralight Spectrometer for Environmental 
Applications), développé par TotalEnergies et ses 
partenaires de R&D, est actuellement l'une des 
technologies les plus précises au monde pour détecter 
et mesurer les émissions de méthane. En 2022, la 
Compagnie a mené une campagne mondiale de 
quantification des émissions de méthane sur ses sites 
opérés Amont grâce au système AUSEA (voir 
AVASCOPE 86, p.15/16). 
« Nous nous réjouissons de voir OIL rejoindre la liste 
croissante des compagnies nationales avec lesquelles 
nous collaborons, en mettant notre technologie 
AUSEA à disposition. C’est une preuve claire que la 
dynamique de l’OGDC, lancée à la COP28, est en 
marche, grâce à la promotion des bonnes pratiques 
industrielles. AUSEA assure aujourd’hui des 
campagnes sur tous les continents et contribue à 
l’ambition des signataires de l’OGDC de tendre vers 
le presque zéro-émissions de méthane dans leurs 
opérations Amont à l’horizon 2030 » a déclaré 
Patrick Pouyanné, PDG de TotalEnergies. 
 
Novembre 2024 : TotalEnergies, en association 
avec Air Liquide, lance un second projet de 
production d’hydrogène vert à La Mède  
 

Dans le cadre de la décarbonation de ses raffineries 
européennes à l’horizon 2030 (voir AVASCOPE n° 90, 

p. 10)., TotalEnergies lance avec Air Liquide un 
projet de production d’hydrogène renouvelable sur 
sa plateforme de La Mède (Bouches-du-Rhône).  

Ce nouveau projet vient compléter le projet 
Masshylia de production d’hydrogène vert, lancé en 
janvier 2021 par TotalEnergies en partenariat avec 
Engie (voir AVASCOPE n° 82, p. 8/9). Le projet 
Masshylia de production d’hydrogène vert par 
électrolyse de l’eau d’une capacité de 10 000 t/an est 
en cours de développement et contribuera à la fois à 
la décarbonation de la bioraffinerie et à celle de clients 
de la zone industrialo-portuaire de Fos-Berre.  
Les deux partenaires visent le démarrage, du premier 
électrolyseur de 20 MW en 2029, sous réserve de la 
confirmation des subventions européennes et 
françaises et des autorisations publiques nécessaires. 
 

Ces deux projets permettront de réduire les 
émissions de CO2 de la bioraffinerie de La Mède 
de 130 000 tonnes par an. 
 

 
 

Concernant ce deuxième projet de production 
d’hydrogène renouvelable sur la plateforme de La 
Mède, c’est Air Liquide qui construira et exploitera 
la nouvelle unité de production, d’une capacité de 
25 000 tonnes d’hydrogène par an.  
Cette unité recyclera les coproduits issus de la 
bioraffinerie de TotalEnergies. L’hydrogène sera 
ensuite utilisé par la bioraffinerie pour produire du 
biodiesel et des carburants aériens durables (SAF). 
Ce projet représente un investissement global de 
150 M€ pour TotalEnergies et Air Liquide. Le 
démarrage de cette nouvelle unité est prévu en 2028. 
« Ce nouveau projet de production d’hydrogène 
renouvelable, mené avec Air Liquide, nous permet 
d’accélérer la décarbonation de notre plateforme de 
La Mède. Près de dix ans après l’annonce de sa 
reconversion, la plateforme de La Mède poursuit sa 
transformation et devient un centre de production 
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d’hydrogène bas carbone, contribuant ainsi aux 
objectifs de décarbonation de la région Provence-
Alpes-Côte-D’Azur » a déclaré Vincent Stoquart, 
directeur général de la branche Raffinage-Chimie.  
 

Décembre 2024 : TotalEnergies célèbre 50 ans 
d’activités en Arabie Saoudite 
Lors de la visite d’Etat du Président Emmanuel 
Macron en Arabie Saoudite et au moment de célébrer 
50 ans d’activités de TotalEnergies dans le pays, 
Patrick Pouyanné a déclaré :  
« Au nom de TotalEnergies, je souhaite célébrer notre 
longue histoire en Arabie Saoudite, notamment notre 
partenariat stratégique avec Aramco, ainsi que la 
qualité, la fidélité et l’engagement de nos 
interlocuteurs dans le secteur de l’énergie du 
Royaume. L'Arabie Saoudite est emblématique de 
notre stratégie multi-énergies qui consiste à 
accompagner la transition énergétique des pays 
producteurs de pétrole et de gaz. Nos activités visant 
à produire des énergies bas carbone et renouvelables 
contribuent aux plans ‘Green Initiative’ et ‘Vision 
2030’ du pays » 
 

SATORP : la plus grande plateforme de raffinage-
chimie de TotalEnergies au monde 
 

 
La raffinerie de SATORP 

(62,5 % Saudi Aramco  -  37,5 % TotalEnergies) 
 

SATORP (Saudi Aramco TotalEnergies Refining 
and Petrochemical Company) est la première joint-
venture entre ces deux entreprises de l’énergie. 
 Créée en juin 2008, elle a pour objet la construction 
d’un complexe de raffinage et de pétrochimie au sein 
de la cité industrielle de Jubail II (voir AVASCOPE 
n° 88, p. 5 et voir AVASCOPE n° 75, p. 14 et 15). 
 La raffinerie, dont la capacité est passée de 
400 000 b/j à son démarrage en 2014 à 460 000 b/j 
aujourd’hui, est reconnue comme l’une des plus 
efficientes au monde. 

Certifiée ISCC+ pour ses projets circulaires (voir 
AVASCOPE n° 88, p. 5 et n° 90, p. 5 et 24), SATORP a aussi 
joué un rôle primordial pour la sécurité énergétique 
de la France en 2022. Au moment où les sanctions ont 
banni le diesel russe d’Europe, SATORP a permis 
d’importer autour de 300 000 tonnes de diesel en 
France, ce qui a permis de garantir la sécurité 
d’approvisionnement de la France. 

AMIRAL : un complexe pétrochimique à 11 G$  

En juin 2023, Aramco et TotalEnergies ont attribué 
11 milliards de dollars de contrats pour la 
construction du projet Amiral, qui est adossé à la 
raffinerie de SATORP et bénéficie donc de synergies 
avec la plateforme (voir AVASCOPE n° 89, p. 18). La 
construction du complexe pétrochimique Amiral, est 
déjà à un tiers d’avancement, en ligne avec son 
planning initial qui prévoit un démarrage en 2027.  

SOLAIRE :  
TotalEnergies (40 %) construit actuellement la 
centrale solaire de Wadi Al Dasawir de 119 MW, 
avec ses partenaires Toyota Tshusho (40 %) et 
Al Taqaa Zahid (20 %). Elle sera raccordée au réseau 
et opérationnelle au début de l’année 2025. 

En outre, le consortium composé de TotalEnergies et 
du développeur saoudien AEW (Aljomaih Energy and 
Water Company) a signé en novembre 2024 un 
contrat de vente d'électricité (PPA) de 25 ans avec 
Saudi Power Procurement Company (SPPC) pour le 
projet solaire Rabigh 2 (300 MW).  
La centrale solaire sera développée, construite, 
détenue et opérée par le consortium avec un 
raccordement au réseau prévu en 2026. 
TotalEnergies développe enfin des projets solaires 
de plus petites tailles via sa filiale Safeer à 50 % avec 
Al Taqa Zahid pour des clients industriels et 
commerciaux. 

Carburants aériens durables (SAF) : une unité de 
production à l’étude 
En octobre 2023 et pour la première fois dans la zone 
Moyen-Orient et Afrique du Nord, SATORP a réussi 
à produire par co-processing du carburant aérien 
durable (SAF) certifié ISCC+ à partir d’huile de 
cuisson usagée (voir AVASCOPE n° 90, p. 24). 
Après des tests concluants, Aramco et TotalEnergies 
ont signé un accord avec SIRC (Saudi Investment 
Recycling Company), acteur majeur de la collecte et de 
la valorisation des matières organiques. Cet accord 
vise à développer une unité de production de 
carburant aérien durable (SAF), en convertissant les 
résidus locaux issus de l’économie circulaire, tels que 
les huiles de cuisson usagées et les graisses animales. 

https://totalenergies.com/fr/actualites/communiques-presse/arabie-saoudite-totalenergies-aljomaih-energy-water-company
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Décembre 2024 : Electricité & Renouvelables : 
TotalEnergies réalise une acquisition en Allemagne 
et une cession partielle aux Etats-Unis 

TotalEnergies annonce la signature d'un accord avec 
le gestionnaire d’actifs suisse Partners Group, pour 
l'acquisition de VSB Group, un développeur de 
projets renouvelables basé en Allemagne, pour une 
considération de 1,57 G€ (fonds propres et prêts 
d’actionnaires).  
Par ailleurs, et en ligne avec son modèle d’affaires 
dans l’électricité, TotalEnergies a signé un accord 
avec le fonds d’investissement Apollo pour la vente 
de 50 % d’un portefeuille de 2 GW de projets 
solaires et de systèmes de stockage d’électricité par 
batterie (BESS) situés au Texas. Cette transaction 
apportera 800 M$ de cash à TotalEnergies (550 M$ de 
fonds propres d’Apollo et 250 M$ par refinancement 
des prêts d’actionnaires). 
 

En Allemagne, TotalEnergies acquiert VSB et 
consolide son activité dans l’électricité 

VSB est un leader des énergies renouvelables en 
Europe, fort de près de 30 ans d’expérience. Grâce à 
ses 500 employés, VSB a acquis une expertise 
reconnue dans le développement de parcs éoliens 
terrestres en Europe (plus de 2 GW de capacité 
développée). VSB dispose de plus de 475 MW de 
capacité renouvelable en exploitation ou en 
construction principalement en Allemagne et en 
France, et d'un pipeline de 18 GW d’éolien, de solaire 
et de technologies de stockage par batteries 
principalement en Allemagne, en Pologne et en 
France. 

Cette transaction renforcera la chaîne de valeur de 
l’électricité intégrée de TotalEnergies en Allemagne, 
qui représente la moitié du portefeuille de VSB. Cela 
vient compléter les récentes acquisitions du 
développeur de stockage par batteries Kyon Energy 
(voir AVASCOPE n° 91, p. 14 et 93 p. 4/5) et du gestionnaire 
d'énergie Quadra Energy (voir AVASCOPE 90, p. 23), 
ainsi que les positions majeures de TotalEnergies dans 
l’éolien offshore dans le nord du pays (voir AVASCOPE 
n° 93 p. 14). De plus, cette transaction renforcera 
également la place de TotalEnergies dans le top 3 des 
électriciens renouvelables en France. 
 

Aux Etats-Unis, TotalEnergies cède 50 % d’un 
portefeuille de 2 GW de solaire et BESS 
Le portefeuille cédé à Apollo se compose de trois 
projets solaires d’une capacité totale de 1,7 GW et de 
deux projets de stockage par batterie d’une capacité 
de 300 MW. À la suite de cette transaction, soumise à 
certaines conditions préalables, TotalEnergies 
conservera une participation de 50 % et restera 

l’opérateur des actifs, Danish Fields, Cottonwood 
(voir AVASCOPE n° 93, p. 12) et Hill Solar I. L’électricité 
produite par ces projets, a été en partie vendue à des 
tiers, et le restant sera commercialisé par 
TotalEnergies. 
« Conformément à notre stratégie, ces deux 
transactions nous permettent d'optimiser notre 
allocation de capital dans les énergies renouvelables 
et de contribuer à améliorer la rentabilité de notre 
secteur Électricité. Nous accueillons les 500 employés 
de VSB Group et leur expertise de premier plan dans 
l'éolien terrestre sur les marchés européens. Leurs 
compétences et leurs actifs contribueront au 
développement de notre stratégie d’électricité intégrée 
en Europe, notamment en Allemagne » a déclaré 
Stéphane Michel, directeur général Gas, Renewables 
& Power chez TotalEnergies. « Par ailleurs, nous nous 
réjouissons de collaborer avec Apollo en tant que 
partenaire dans nos actifs renouvelables au Texas » 
 

Décembre 2024 : En Malaisie, TotalEnergies 
finalise l’acquisition des actifs amont gaziers de 
SapuraOMV 
 

Le 10 décembre 2024, TotalEnergies a finalisé 
l’acquisition des participations respectives de 50 % 
détenues par OMV (voir AVASCOPE n° 90, p. 16) et 
Sapura Upstream Assets (voir AVASCOPE n° 92, p. 10) 
dans SapuraOMV, un producteur et opérateur de gaz 
indépendant en Malaisie.  
Les principaux actifs de SapuraOMV sont ses 
participations opérées de 40 % dans le bloc SK408 
et de 30 % dans le bloc SK310, tous deux situés au 
large de la côte du Sarawak, en Malaisie.  

 
En 2024, la production opérée par SapuraOMV 
(100 %), soutenue en particulier par la mise en 
production du champ gazier de Jerun en juillet, devrait 
s’élever à environ 590 millions de pieds cubes par 
jour de gaz naturel, destinée à l’usine de liquéfaction 
de Bintulu, opérée par Petronas, ainsi que 10 000 b/j 
de condensats. Les actifs affichent des coûts de 
production (ASC932) inférieurs à 5 $/bep et une 
intensité d’émission inférieure à 10 kg CO2e/bep. 
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TotalEnergies en Malaisie 
TotalEnergies est présente en Malaisie depuis 1985 et 
est un partenaire historique de la compagnie nationale 
Petronas. Avec la finalisation de l’acquisition de 
SapuraOMV Upstream, TotalEnergies compte environ 
300 salariés dans le pays et détient désormais des 
participations opérées de 40 % dans le bloc SK408 
et de 30 % dans le bloc SK310, ainsi qu’une 
participation de 40 % dans le bloc SB412. Elles 
viennent s’ajouter à un portefeuille existant (34,9 % 
respectivement dans les blocs SB-2K and SB-N et 
85% dans le bloc DW2E).  
Via sa filiale TotalEnergies Marketing Malaysia, 
TotalEnergies assure également une activité de 
commercialisation de produits pétroliers.  
La Compagnie a par ailleurs signé en 2023 un accord 
avec Petronas et Mitsui pour développer un projet de 
stockage de CO2 en Asie du Sud-Est et évaluer 
plusieurs sites possibles dans le bassin malais (voir 
AVASCOPE n° 89, p. 18/19).  
 

 
Décembre 2024 : Au Royaume-Uni, Northern 
Endurance Partnership lance le premier projet 
CCS avec la participation de TotalEnergies 

La société Northern Endurance Partnership (NEP) 
annonce aujourd’hui la clôture de son financement, 
permettant de lancer la construction du premier 
projet CCS dans le pays. NEP, dont TotalEnergies 
détient une participation de 10 %, stockera jusqu’à 
une capacité de 4 millions de tonnes de CO2 par an. 
 

 
 
Les infrastructures de NEP permettront dans un 
premier temps de collecter et de stocker le CO2 de 
trois projets industriels de la région du Teesside (NZT 
Power, H2Teesside et Teesside Hydrogen CO2 Capture). 
Elles comprennent un réseau de collecte du CO2 
onshore, des installations de compression et un 
pipeline en mer de 145 km allant jusqu’aux 
installations sous-marines d’injection du CO2 dans 
l’aquifère salin d’Endurance, situé à environ 
1 000 mètres sous le fond marin. 

La construction de ces infrastructures devrait débuter 
mi-2025 et le premier stockage de CO2 est prévu en 
2028. 
 

À propos de NEP (Northern Endurance Partnership) 
NEP est le fournisseur de service de transport et de 
stockage du CO2 du East Coast Cluster (ECC). 
Ses infrastructures desserviront dans un premier temps 
trois projets de captage du carbone 
du Teesside (NZT Power, H2Teesside et Teesside Hy-
drogen CO2 Capture).  
Ces projets ont été sélectionnés par le Department of 
Energy Security and Net Zero (DESNZ) pour une 
première connexion à NEP en mars 2023, dans le cadre 
de la procédure de séquençage pour le captage, le 
stockage et la valorisation du carbone (CCUS).  
NEP s’est vu accorder le premier permis de Transport 
et Stockage de CO2 au Royaume Uni, par le biais du 
TRI (Transport & storage Regulatory Investment Regime) 
un cadre réglementaire destiné à déverrouiller 
l’investissement privé dans les infrastructures à long 
terme en accordant des incitations et des garanties 
nécessaires au développement d'un marché naissant du 
CCUS au Royaume-Uni. 
 La North Sea Transition Authority a accordé à NEP 
un permis de stockage de CO2 qui permettra de 
commencer l'injection et le stockage lorsque 
l'infrastructure sera achevée.  
Le projet NEP est détenu par BP (45 %), Equinor 
(45 %) et TotalEnergies (10 %). 
 

 
Décembre 2024 : En Oman, TotalEnergies et 
OQAE signent des accords pour développer 
300 MW de projets renouvelables 
 

Après le lancement en avril 2024 du projet Marsa 
LNG (voir AVASCOPE n° 92, p. 9/10). TotalEnergies et 
OQ Alternative Energy (OQAE) - le champion 
national des énergies renouvelables en Oman – 
poursuivent leur coopération et annoncent la 
signature d’accords majeurs pour développer 
300 MW de projets d’énergie renouvelable dans le 
pays. L’électricité sera délivrée au travers de contrats 
de fourniture à long terme (PPA) à Petroleum 
Development Oman (PDO), la principale société 
d'exploration et de production du Sultanat. 
TotalEnergies (49 %) et OQAE (51 %) 
développeront 3 projets d’énergies renouvelables : 

- North Solar, un projet solaire de 100 MW, 
situé à Saih Nihaydah dans le nord d'Oman 

- Riyah-1 et Riyah-2, deux projets éoliens de 
100 MW, situés sur les champs d'Amin et de 
West Nimr dans le sud d'Oman. 
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La construction commencera début 2025, et la 
production d’électricité fin 2026.  
Ces projets solaires et éoliens généreront plus de 
1,4 TWh d'électricité renouvelable par an. 
 
 

Décembre 2024 : Au Royaume-Uni, TotalEnergies 
vend 50% de ses parts dans une centrale à gaz  
 

Comme prévu, lors de l’acquisition en juin 2024 de 
West Burton Energy (voir AVASCOPE n° 92, p. 15), 
TotalEnergies annonce la vente de 50 % de ses parts 
dans West Burton Energy à EPUKI, la filiale 
britannique d'EPH,. 
West Burton Energy possède et opère la centrale à 
gaz West Burton B, qui est située en Angleterre, dans 
le comté de Nottinghamshire, et qui est dotée de trois 
turbines à cycle combiné (CCGT) pour une capacité 
totale de 1,3 GW. Mise en service en 2013, elle est 
l’une des plus modernes du Royaume-Uni, où elle 
alimente environ 1,8 million de foyers. Un système de 
stockage par batteries de 49 MW a été ajouté en 2018. 
La centrale sera exploitée par la coentreprise entre 
TotalEnergies et EPUKI. 
« Nous nous réjouissons de nous associer à EPH, un 
producteur d'électricité reconnu et expérimenté au 
Royaume-Uni. Grâce à cette opération, nous ajustons 
notre capacité de production flexible nette à 700 MW, 
ce qui est cohérent avec la capacité requise pour 
soutenir notre croissance dans les énergies 
renouvelables au Royaume-Uni. Cette intégration 
entre nos actifs flexibles et renouvelables contribuera 
à notre objectif d’atteindre 12 % de rentabilité d'ici 
2030 sur notre activité Integrated Power » a déclaré 
Sophie Chevalier, directrice Flexible Power & 
Integration chez TotalEnergies. 
 
 

Janvier 2025 : En Irak, dans le cadre du projet 
GGIP, TotalEnergies lance la construction d’une 
première unité de traitement de gaz pour arrêter le 
torchage et alimenter des centrales électriques 
 

En avril 2023 (voir AVASCOPE 89, p. 7), le gouvernement 
irakien et TotalEnergies confirmaient l’ensemble 
des termes du Development & Production 
Contract signé en 2021 (voir AVASCOPE n° 84, p. 10 et 11) 
sur le projet GGIP (Gas Growth Integrated Project). 
En janvier 2025, dans le cadre de ce projet GGIP, 
TotalEnergies (45 %, opérateur) et ses partenaires 
Basra Oil Company (30 %) et QatarEnergy (25 %) 
lancent les travaux de construction du projet 
ArtawiGas25, première unité de traitement du gaz 

associé du champ pétrolier de Ratawi, dans la région 
de Bassorah. 
Cette unité, qui s’inscrit dans le cadre du projet GGIP, 
représente un investissement de l’ordre de 250 M$ et 
permettra de traiter 50 Mpc/j (50 millions de pieds cubes 
par jour) de gaz précédemment torché. 
Le gaz alimentera des centrales électriques locales, 
couvrant la consommation d’environ 200 000 foyers 
de la région de Bassorah. 

Le projet GGIP représente un investissement total 
d’environ 10 G$ et comprend notamment une unité 
de traitement de gaz de 300 Mpc/j, qui permettra de 
récupérer le gaz torché sur trois champs pétroliers 
et de fournir du gaz à 1,5 GW de capacité électrique. 
En anticipation de la mise en service de cette unité de 
traitement de gaz principale, le projet ArtawiGas25 
permettra de réduire de façon significative le 
torchage de gaz sur le champ de Ratawi, dès la fin 
de l’année 2025. Le design modulaire innovant 
d’ArtawiGas25 pourrait également ouvrir la voie à la 
construction d’unités similaires sur d’autres champs 
pétroliers en Irak. Le projet ArtawiGas25 créera 
jusqu’à 160 emplois directs et indirects pour les 
Irakiens pendant la phase de construction et 
30 emplois pendant la phase d’exploitation. 
 

« Nous nous réjouissons de lancer le projet 
ArtawiGas25 : il va donner aux Irakiens un aperçu 
tangible des bénéfices du GGIP, qui fournira plus 
d’énergie avec moins d’émissions. À travers ce projet, 
TotalEnergies démontre sa capacité à délivrer des 
solutions rapides à mettre en œuvre répondant aux 
attentes de l’État et aux besoins en électricité de la 
population. Nous avons hâte d’atteindre les prochains 
jalons du projet GGIP au cours des semaines qui 
viennent, notamment le lancement du chantier du parc 
solaire de 1 GW » a déclaré Julien Pouget, directeur 
Moyen-Orient et Afrique du Nord de la branche 
Exploration-Production de TotalEnergies. 

 
Janvier 2025 : En France, TotalEnergies fournira à 
STMicroelectronics 1,5 TWh d’électricité 
renouvelable sur une période de 15 ans  
 

TotalEnergies et STMicroelectronics, un leader 
mondial des semiconducteurs dont les clients 
couvrent toute la gamme des applications 
électroniques, ont signé un contrat d’achat 
d’électricité physique pour la fourniture d’électricité 
renouvelable aux sites de STMicroelectronics en 
France. Ce contrat d’une durée de 15 ans, débuté en 
janvier 2025, représente un volume total de 1,5 TWh. 
  

https://totalenergies.com/fr/actualites/communiques-presse/integrated-power-totalenergies-acquiert-centrale-gaz-au-royaume-uni
https://totalenergies.com/fr/medias/actualite/communiques-de-presse/irak-totalenergies-signe-des-accords-majeurs-pour-le
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TotalEnergies fournira à STMicroelectronics de 
l’électricité renouvelable (garanties d’origine 
incluses) produite par 2 fermes éolienne et solaire 
récemment mises en production, d’une puissance 
totale de 75 MW, opérées par TotalEnergies. 
La livraison d’électricité est associée à des services de 
structuration qui permettent de transformer la 
production intermittente en fourniture d’un 
volume continu et constant d’énergie verte.  

C’est la première fois qu’un contrat de ce type d’une 
durée de 15 ans est signé en France. L’impact positif 
des fermes éoliennes et solaires sur l’environnement et 
sur les communautés a constitué un facteur de succès 
déterminant dans la signature du contrat. 
Ce contrat de vente d’électricité avec 
STMicroelectronics vient s’ajouter aux contrats déjà 
signés avec Saint-Gobain (voir AVASCOPE 93 p. 14), 
Air Liquide (voir AVASCOPE n° 84 p. 5), Amazon (voir 
AVASCOPE n° 84 p. 6/7), LyondellBasell (AVASCOPE 
n° 91 p. 12), Merck, Microsoft, Orange ou encore 
Sasol (voir AVASCOPE n° 88 p. 16) et illustre à nouveau 
la capacité de TotalEnergies à développer des 
solutions innovantes en tirant partie de son portefeuille 
d’actifs diversifiés, pour accompagner les efforts de 
décarbonation de ses clients. 

 
 
Février 2025 : TotalEnergies arrête ses comptes 
2024 et propose un dividende de 3,22 €/action au 
titre de l’exercice 2024, en hausse de 7 % 
 

Ce 4 février 2025, le Conseil d’administration de 
TotalEnergies a arrêté les comptes pour le 4ème 
trimestre 2024 et l’année 2024.  
Le résultat net ajusté pour 2024 ressort à 18,3 G$, en 
retrait de 21 % par rapport aux 23,2 G$ de 2023 (contre 
36,2 en 2022, 18,1 en 2021, 4,1 G$ en 2020 et 11,8 G$ en 2019). 
Ce résultat net pour 2024 est en ligne avec celui de 
2021, après la flambée exceptionnelle des prix de 
l’énergie notamment en 2022.  
Le résultat net ajusté pour le 4° trimestre 2024 est de 
4,4 G$, en hausse de 8 % par rapport au 3° trimestre 
Le prix moyen du baril en 2024 s’est établi à 80,8 $ 
en légère baisse de 2 % par rapport à 2023 (82,6 $),  
L’accalmie des prix de l’énergie s’est donc poursuivie 
en 2024, affectant encore le gaz, ainsi que les marges 
de raffinage en Europe et dans le reste du monde. 
Ainsi, l’indicateur de marge de raffinage européen 
(ERM) ressort à 39,5 $/t en 2024, en baisse de 44 % 
par rapport à 203 (71 $/t) 
De ce fait, le secteur Raffinage-Chimie affiche la plus 
forte baisse (-54 %) avec un résultat opérationnel net 

ajusté de 2,16 G$, tandis que celui du secteur 
Integrated LNG ressort à 4,87 G$, en baisse de 21 %.  
 

Le résultat opérationnel net de l’Exploration-
Production est 10 G$., soit - 9 % par rapport à 2023, 
et celui du secteur Marketing Services ne baisse que 
de 6 % et reste proche des 1,4 G$.  
 

En revanche, le secteur Integrated Power (couvrant 
les business d’électricité et de renouvelables) accroît 
son résultat de 17 % pour le porter à à presque 2,2 G$. 
 

La production nette d’électricité en 2024 est de 
41 TWh en croissance de 23 %. La production issue 
de sources renouvelables croît de 38 % et représente 
plus de 60 % de l’électricité générée. 
   

La production d’hydrocarbures en 2024 a été de 
2,434 Mbep/j, en baisse de 2 %. 
 

Le résultat net IFRS pour 2024 est de 15,8 G$.  

Rapporté à une action, le résultat net ajusté est : 
- 1,90 $ (soit 1,78 €) au 4° trimestre 2024, contre 

2,16 $ au 4° trimestre 2023 (et 2,97 $ au 4° trimestre 
2022, 2,55 $ au 4° trimestre 2021 ; 0,46 $ au 4° trimestre 
2020 ; 1,19 $ au 4° trimestre 2019) ; 

- 7,77 $ (7,18 €) pour 2024, contre 9,40 $ en 2023 
(et 13,94 $ en 2022 ; 6,68 $ en 2021; 1,43 $ en 2020 ; 4,38 $ 
en 2019).  

TotalEnergies a généré un cash-flow de 29,9 G$ en 
2024, en retrait de 6 G$. 

La rentabilité des capitaux employés moyens en 
2024 est à près de 15 %, au meilleur des majors pour 
la troisième année consécutive.  

Les investissements en 2024 atteignent 17,8 G$, dont 
un tiers pour les nouveaux projets Oil & Gas et 
4,8 G$ dans les énergies bas-carbone, 
essentiellement dans l’électricité (3,9 G$).  

La Compagnie a racheté pour 8 G$ d’actions dont le 
nombre baisse de 5 % en 2024..  

Avec un ratio d’endettement de 8,3 % à fin 2024, 
TotalEnergies affiche une bonne solidité financière. 
Ce ratio était de 5 % fin 2023 ; 7% fin 2022 ; 15,3 % 
fin 2021 ; 21,7 % fin 2020 ; 20,7 % fin 2019 et de 15,5 
% fin 2018. 

Dans ce contexte, le Conseil d’administration 
proposera à l’Assemblée Générale des actionnaires qui 
se tiendra le 23 mai 2025, la distribution d’un 
dividende au titre de l’exercice 2024 de 3,22 €/action, 
soit une augmentation de 7 % par rapport au 
dividende ordinaire de 3,01 €/action au titre de 
l’exercice 2023.  
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En conséquence, compte tenu des trois acomptes sur 
dividende de 0,79 €/action antérieurement décidés par 
le Conseil d’administration, le solde de dividende au 
titre de l’exercice 2024 ressort à 0,85 €/action, en 
hausse de 7,6 % par rapport au solde versé au titre de 
l’exercice 2023 et aux 3 premiers acomptes 2024. 
Ce solde de dividende sera détaché le 19 juin 2025 et 
mis en paiement le 1er juillet 2025. 

En outre, le Conseil d’administration a confirmé́ sa 
politique de retour à l’actionnaire à plus de 40 % 
du cash-flow pour 2025, qui combinera :   
• une augmentation des acomptes sur dividende de 

7,6 % à 0,85 €/action,  
• et des rachats d’actions pour 2 G$ par trimestre, 

niveau qui sera poursuivi dans des conditions de 
marché raisonnables.  

A l’occasion de la publication de ses résultats annuels, 
TotalEnergies a constaté la forte augmentation 
(+ 15 %) du nombre d’actionnaires individuels 
français en 2024, par rapport à 2023. 
Fin 2024, TotalEnergies comptait près de 650 000 
actionnaires individuels en France, contre 567 000 
l’année précédente, soit 83 000 de plus en un an. 

« Nous nous nous réjouissons de cette augmentation 
significative et régulière de nos actionnaires 
individuels en France. C’est à la fois une preuve très 
concrète de l’attachement des Français au titre 
TotalEnergies, mais c’est aussi une marque de 
confiance de leur part dans notre stratégie. Il est vrai 
que nous offrons une rémunération attractive à 
l’épargne de chaque Français qui investit dans 
TotalEnergies puisque le seul dividende, qui n’a 
jamais baissé depuis 40 années consécutives, rapporte 
un rendement de 6 % par an. » a déclaré Isabelle 
Patrier , directrice France de TotalEnergies. 

En outre, 80 % des salariés de TotalEnergies en France 
sont eux aussi actionnaires. 

Ainsi, 12,2 % du capital de TotalEnergies est détenu 
par des actionnaires individuels français (y compris 
les salariés et anciens salariés).  
A ce titre, les actionnaires individuels français ont reçu 
environ 840 millions € de dividendes en 2023. 
 

Février 2025 : En Inde, TotalEnergies fournira à 
GSPC 400 000 t/an de GNL à partir de 2026 
TotalEnergies et la société publique indienne GSPC 
(Gujarat State Petroleum Corporation Limited) ont 
signé un contrat de vente à long terme d’une durée 
de 10 ans, à compter de 2026 portant sur 6 livraisons 
par an de Gaz Naturel Liquéfié, soit 400 000t/an. 

Le GNL sera fourni à partir du portefeuille mondial 
de TotalEnergies et livré dans des terminaux situés 
sur la côte ouest de l'Inde. Il servira principalement à 
alimenter les clients industriels de GSPC, ainsi que 
les foyers indiens, les commerces, et les stations-
service pour fournir du gaz naturel comprimé (GNC) 
aux véhicules qui roulent au gaz en Inde comme les 
rickshaws. 
« Nous nous réjouissons d'avoir été choisis par GSPC 
pour leur approvisionnement en GNL en Inde. Ce 
nouvel accord souligne le leadership de TotalEnergies 
dans le secteur GNL et notre engagement à soutenir la 
transition énergétique et la sécurité 
d’approvisionnement de l’Inde », a déclaré Gregory 
Joffroy, directeur GNL chez TotalEnergies. 
 

Le gaz naturel joue un rôle essentiel dans la 
transition énergétique de l’Inde. En tant que 
carburant alternatif plus propre pour les activités 
industrielles, la cuisson, et le transport, il contribue à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre et la 
pollution, améliorant ainsi la qualité de l'air. 
 

 
Février 2025 : TotalEnergies, Masdar et 
EPointZero s’associent pour promouvoir l’accès à 
l’énergie bas-carbone en Afrique et en Asie 
 

Au cours de la troisième réunion plénière du Haut 
Conseil d’Affaires France- Émirats Arabes Unis, 
tenue à Paris le 16 février, Masdar, leader émirien des 
énergies bas-carbone, TotalEnergies et EPointZero, 
la branche décarbonation de 2PointZero, plateforme 
d’investissement mondiale transformationnelle, ont 
signé un accord de partenariat pour soutenir 
l’énergie verte dans les marchés émergents et les 
économies en développement d’Afrique et d’Asie. 
 

Aux termes de cet accord : 
- TotalEnergies et Masdar renforceront leur 
coopération pour fournir une électricité fiable et 
durable aux communautés locales en Afrique, pour 
soutenir la transformation à long terme des systèmes 
énergétiques, et pour développer conjointement les 
énergies bas-carbone en Asie du Sud-Est. 
- TotalEnergies et EPointZero exploreront les 
opportunités de partenariat pour soutenir les ambitions 
de l’Inde en matière d’énergies bas-carbone, 
notamment par le biais du solaire, de l’éolien et du 
stockage d’énergie, afin de contribuer aux efforts de 
décarbonation du pays. 
 

La réunion du Haut Conseil d’Affaires France- 
Émirats Arabes Unis était coprésidée par MM. Patrick 
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Pouyanné, PDG de TotalEnergies et Sultan Al Jaber, 
Ministre émirien de l’Industrie et des Technologies 
avancées et PDG d’ADNOC, s’est tenue en présence 
d’Éric Lombard, ministre de l’Économie, des Finances 
et de la Souveraineté industrielle et numérique, et de 
Laurent Saint-Martin, ministre chargé du Commerce 
extérieur, ainsi que de plus de 50 entités émiriennes 
et françaises des secteurs public, privé et mixte. 
Cette réunion intervenait aussi après l’annonce d’un 
accord historique pour développer les infrastructures 
numériques et soutenir le développement des 
technologies de l’IA, avec la création en France du 
plus grand campus IA d'Europe (1 GW) et des 
investissements émiriens compris entre 30 et 50 G€. 
 

Les relations commerciales entre la France et les 
Émirats Arabes Unis sont en augmentation 
substantielle, puisque le commerce hors pétrole a 
gagné 21,3 % en 2024, atteignant environ 11,4 G€, 
contre environ 9,5 G€ en 2023. 
Les Émirats Arabes Unis sont, en outre, le pays qui 
accueille le plus grand nombre d’entreprises 
françaises opérant au Moyen-Orient (environ 600, qui 
emploient plus de 30 000 personnes). Les Émirats 
Arabes Unis sont également le deuxième plus grand 
investisseur en France des pays du Conseil de 
coopération des Etats arabes du Golfe. 

 
 

Février 2025 : TotalEnergies et ENI signent un 
accord avec Chypre et l’Égypte pour l’export du 
gaz du Bloc 6 à Chypre via l’Égypte 
 

TotalEnergies et ENI, partenaires du Bloc 6 au large 
de Chypre (TotalEnergies 50 %, ENI 50 % opérateur), 
ont signé le 17 février 2025 un Accord Inter-
gouvernemental (Host Government Agreement) relatif 
au développement des ressources gazières du Bloc 6 
avec la République arabe d’Égypte et la République 
de Chypre. Cet accord représente une étape clé dans 
le développement du champ gazier de Cronos.  

Situé sur le Bloc 6 à Chypre, le champ de Cronos a été 
découvert en 2022 (voir AVASCOPE n° 88, p. 6) et a fait 
l’objet d’une appréciation positive en février 2024 
(voir AVASCOPE n° 91, p. 18). 

L’accord définit un cadre permettant au gaz de Cronos 
d’être traité via les infrastructures existantes de Zohr 
offshore Égypte puis liquéfié dans l’usine de Damietta 
LNG en Égypte, afin d’être exporté vers l’Europe. 

À la suite de cet accord, les partenaires du Bloc 6 vont 
désormais élaborer le Plan de Développement et de 
Production de Cronos, en étroite collaboration avec 
les autorités chypriotes. 

« TotalEnergies se réjouit de participer à l’ouverture 
d’une route d’export du gaz chypriote vers l’Europe 
via l’Égypte. Cet accord représente une étape majeure 
pour valoriser le gaz de Chypre en tirant parti des 
installations existantes en Égypte offrant de la 
capacité de liquéfaction disponible, contribuant ainsi 
à la sécurité énergétique de l’Europe en acheminant 
des volumes de LNG supplémentaires » a déclaré 
Julien Pouget, directeur Moyen-Orient et Afrique du 
Nord de la branche E-P de TotalEnergies. 
 

 
Février 2025 : TotalEnergies s'associe à Air 
Liquide pour décarboner ses raffineries d'Europe 
du Nord grâce à de l'hydrogène vert 
 

 
Dans le cadre de son ambition de décarboner 
l’hydrogène consommé par ses raffineries 
européennes à l’horizon 2030, TotalEnergies a signé 
des accords avec Air Liquide pour le développement 
de deux projets aux Pays-Bas comprenant la 
production et la livraison d’environ 45 000 t/an 
d’hydrogène vert à partir d’électricité renouvelable 
provenant en majorité du parc éolien offshore 
OranjeWind (voir AVASCOPE 93, p. 5), développé par 
TotalEnergies (50 %) et RWE (50 %).  

Ces projets permettront de réduire jusqu'à 450 000 
t/an les émissions de CO2 des raffineries de 
TotalEnergies en Belgique et aux Pays-Bas et de 
contribuer aux objectifs européens d’énergie 
renouvelable dans le transport. 

https://totalenergies.com/fr/actualites/communiques-de-presse/pays-bas-totalenergies-acquiert-une-participation-dans-le-parc
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Février 2025 : En France, TotalEnergies démarre 
sa 2ème plus grande unité de biogaz  
 

A l’occasion du Salon de l’Agriculture, 
TotalEnergies annonce la mise en service de 
BioNorrois, sa 8ème unité de production de 
biométhane en France, située à Fontaine-le-Dun 
(Normandie). Elle injectera 153 GWh par an de 
biométhane dans le réseau de transport de gaz naturel 
opéré par NaTran, soit l’équivalent de la 
consommation annuelle moyenne de gaz de plus de 
30 000 habitants. 

En février 2024), TotalEnergies s’était associé au 
groupe sucrier français Cristal Union (voir AVASCOPE 
91, p. 19), partenaire donc du projet et actionnaire à 
hauteur de 10 % et qui fournira des pulpes de 
betteraves, résidus de son site de production adjacent 
au méthaniseur, qui représenteront jusqu’à 80 % des 
185 000 tonnes de matières organiques valorisées. 
Les 150 000 tonnes par an de digestat (il s’agit du 
fertilisant naturel, co-produit de la méthanisation) produites 
par l’unité seront entièrement valorisées par Cristal 
Union et la coopérative normande NatUp auprès des 
exploitations partenaires, afin de les accompagner 
dans leur transition vers l’usage de fertilisants 
durables et produits localement. Cette nouvelle 
installation territoriale permettra ainsi l’économie, 
chaque année, de plus 5 500 tonnes d’engrais 
chimiques, et évitera d’émettre 30 000 tonnes de CO2. 
Le développement de BioNorrois est le fruit d’une 
concertation avec l'ensemble des parties prenantes 
locales, dont plus de 130 agriculteurs et industriels 
agro-alimentaires ainsi que les administrations 
locales et les élus, permettant au projet de s’adapter 
aux besoins du territoire. 

« Nous nous réjouissons de la mise en service de cette 
nouvelle unité de méthanisation, en Normandie, d’une 
taille comparable à BioBéarn, notre plus grand site de 
production en France. Grace à cette nouvelle usine 
qui porte notre capacité de production de biogaz dans 
le pays à plus de 800 GWh, TotalEnergies confirme sa 
position d’acteur majeur du marché. Avec Cristal 
Union, nous nous associons sur le long terme à un 
partenaire robuste, de dimension internationale et 
attaché à une croissance durable de ses activités. Avec 
ce nouveau projet de biogaz, TotalEnergies poursuit 
sa contribution à la promotion d’une économie 
circulaire aux multiples bénéfices locaux, à la 
production d’énergies renouvelables et à la 
décarbonation du mix énergétique français », a 
déclaré Karine Boissy-Rousseau, VP Green Gases at 
TotalEnergies. 

 

Février 2025 : En France, Jeunes Agriculteurs et 
TotalEnergies renforcent leur partenariat pour la 
transition énergétique du monde agricole 
 

A l’occasion du Salon de l’Agriculture, 
TotalEnergies et le syndicat Jeunes Agriculteurs (JA) 
annoncent la signature d'un protocole de coopération 
visant à accompagner les jeunes agriculteurs dans la 
transition énergétique et ainsi contribuer à la 
pérennisation de leurs activités d’exploitants et attirer 
les jeunes générations vers l’agriculture. 
 

Depuis 1986, TotalEnergies s’est associé à Jeunes 
Agriculteurs par son implication en tant que membre 
fondateur du fonds de dotation Terres Innovantes et 
en tant que partenaire premium de « Terres de JIM », 
événement annuel qui contribue à la promotion et à la 
valorisation du métier d’agriculteur. Le nouveau cadre 
de coopération signé ce jour entre TotalEnergies et 
Jeunes Agriculteurs couvre les domaines suivants : 
• Le développement de solutions énergétiques 

durables adaptées aux exploitations et aux filières 
agricoles (biogaz, agrivoltaïsme). 

• L’accompagnement de jeunes agriculteurs dans la 
mise en place de pratiques plus économes en 
énergie. 

• L'innovation technologique via la mise en place de 
projets pilotes d’agri-énergies et leur suivi 
expérimental. 

• Le financement de projets liés à la transition 
énergétique qui respectent les plans et contrats 
d'avenir élaborés par Jeunes Agriculteurs. 

TotalEnergies et Jeunes Agriculteurs partagent une 
volonté commune d’apporter des solutions et outils 
adaptés aux enjeux et besoins des agriculteurs. Elle se 
traduira par une collaboration entre leurs équipes via 
des groupes de travail, des rencontres et du partage 
d’expérience. 

« Je me réjouis de célébrer près de 40 ans 
d’engagement de TotalEnergies avec la filière 
agricole française et d’approfondir aujourd’hui notre 
partenariat avec Jeunes Agriculteurs. Face au défi que 
constitue la transition énergétique, mais aussi aux 
opportunités qu’elle offre, notre volonté est 
d’accompagner les jeunes agriculteurs pour 
développer des solutions concrètes comme 
l’agrivoltaïsme, qui protègent les cultures, tout en 
apportant un complément de revenu aux agriculteurs. 
En combinant agriculture et production d’énergie 
dans les exploitations, nos deux secteurs participent 
concrètement à la transition énergétique française », 
a déclaré Patrick Pouyanné, PDG de TotalEnergies. 
 

https://totalenergies.com/fr/compagnie/projets/biomassebiogaz/biobearn-notre-plus-grande-unite-methanisation-france
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PHOTOWATT (1980-2025) 
UNE AVENTURE INDUSTRIELLE FRANÇAISE REMARQUABLE MAIS DOULOUREUSE  

DANS L’ENERGIE PHOTOVOLTAÏQUE  
PAR PHILIPPE COSTERG 

 
 
 
Dans le numéro précédent, AVASCOPE 93 (voir p.18), Philippe COSTERG retraçait l’histoire de la faillite de 
Sunpower, l’installateur américain de panneaux solaires résidentiels. Il retrace ici l’aventure industrielle 
française remarquable mais douloureuse de Photowatt dans l’énergie solaire photovoltaïque. 

:  

Historique :  

Pionnier depuis vingt ans de l'énergie solaire, 
Radiotechnique Compelec (R.T.C), filiale de Philipps 
se retire de ce secteur et cède ses activités à Photowatt, 
la société créée en décembre 1980 par Elf-Aquitaine et 
la Compagnie générale d'électricité (la C.G.E, aussi 
actionnaire de SAFT). 
Photowatt recevra ainsi les unités de fabrication de 
cellules et modules de R.T.C., situées à Caen (où se 
trouvent ses activités de micro-électronique) ; les 
activités de recherche des laboratoires d'électronique 
et de physique appliquée (LEP) étant reprises par le 
laboratoire de la C.G.E., à Marcoussis (91). 
En contrepartie de son apport, R.T.C. va détenir une 
participation de 14 % dans la Société française de 
photopiles, la holding qui contrôle Photowatt. 
La C.G.E. y conservera 51 % et Elf-Aquitaine 35 % 
(qui détachera d’ailleurs l’un des cadres de sa direction 
DIENIC dans Photowatt).  
En regroupant autour de Photowatt le potentiel 
industriel national en matière de cellules 
photovoltaïques, pouvoirs publics, politiciens et 
Industriels impliqués espèrent avoir ainsi bâti le 
" premier groupe européen de l'énergie solaire ". 
Mais rapidement, la CGE dans le cadre de sa 
privatisation initiée en 1986 et Elf Aquitaine se 
désengagent, et Photowatt passe d’abord en 1987 sous 
le contrôle de l’américain Chronar à hauteur de 56 %, 
puis est reprise en 1988 par un des anciens cadres de 
la C.G.E, Claude Rémy (X59), associé à divers 
actionnaires sous l’égide de Solar France qu’il a créé 
préalablement. 
En 1990, la société déménage de Caen à Bourgoin-
Jallieu (Isère) dans une ex-usine de Valéo pour se 
rapprocher de centres de recherche et d'industriels en 
Rhône-Alpes.  
L’année 1990 est aussi celle de l’entrée de Shell au 
capital, à hauteur de 35 %, pour répondre à des 

commandes significatives de sa filiale hollandaise 
R&S. Photowatt, qui s’engage à tripler ses capacités 
de production, s’agrandit, implante des fours 
innovants de cristallisation et le sciage à fil des lingots 
de silicium, et conserve à Caen la partie électronique, 
cellules et montage final des panneaux solaires. 
En 1992, après deux années très bénéficiaires, 
Photowatt fait face à des difficultés financières du fait 
de grosses commandes reportées ou annulées, et début 
1993 à une forte baisse du prix de marché. 
Licenciements, restructuration, regroupement à 
Bourgoin-Jallieu et Photowatt renoue avec les 
bénéfices en 1994. Début 1995, Shell, qui souhaite 
alors investir en Hollande, recherche un acquéreur 
pour sa participation dans Photowatt. 
Reprise en 1997 en totalité, pour un montant de 17 M$, 
par le groupe canadien ATS, Photowatt développe 
alors un modèle intégré, des lingots jusqu'à 
l'assemblage des modules  
Dès l’an 2000, ATS recherche un partenaire financier 
en vain. Total regarde le dossier mais n’y donne pas 
suite. Et les années passent, sans réelle implication de 
l’actionnaire ATS, et les pertes s’accumulent faute de 
croissance dans un environnement du solaire 
photovoltaïque en pleine expansion. Faute 
d'investissements conséquents, le leader français est 
décroché par ses concurrents sur un marché 
mondialisé et banalisé.  
Les usines de cellules et modules se développent 
d’abord essentiellement en Allemagne de l’est avec 
des subventions gouvernementales et européennes 
pour la réindustrialisation de l’ex RDA, puis à partir 
des années 2008-2010 poussent comme des 
champignons en Chine.  Remarque : la Chine détient 
actuellement plus de 85 % du marché mondial ; Les 
fabricants chinois maitrisant par ailleurs actuellement 
l’ensemble de la chaîne (silicium métallurgique, 
silicium électronique, lingots, panneaux) mais aussi 
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l’essentiel des composants (cadres en aluminium, 
verre, films polymères, boîtes de jonction…). 
 

Ainsi donc, en novembre 2011, Photowatt, le seul 
fabricant français de lingots et de cellules 
photovoltaïques fait l’objet d’une demande de mise en 
redressement judiciaire devant le tribunal de 
commerce de Vienne (Isère) et le 3 juillet 2012 la 
société est placée en liquidation judiciaire. EDF est 
retenu pour reprendre Photowatt (qui devient une 
filiale d’EDF énergies nouvelles), sur demande 
expresse du Président Sarkozy. 
En 2013, Photowatt relocalise à Vaulx-Milieu (38) 
l'assemblage des panneaux, qui avait été délocalisé en 
Chine en 2011, et modernise son usine de cellules de 
Bourgoin-Jallieu. 
Malgré l’implication financière d’EDF, Photowatt ne 
trouve pas un chemin de croissance. Et doit se 
recentrer sur les activités potentiellement les plus 
rémunératrices. Photowatt, qui comptait 800 salariés 
en 2007, n’en a plus que 170 en 2021. L’atelier de 
fabrication de lingots de silicium ferme, réduisant 
encore la capacité productive amont de Photowatt en 
la limitant à la découpe de plaquettes à partir de lingots 
chinois.  
En 2021, EDF, qui a investi un total de 360 M€ dans 
Photowatt depuis 2012 sans réussir à stopper ses 
déficits, cherche à se désengager de Photowatt. 
En septembre 2024, EDF reçoit une offre ferme pour 
le rachat à l'euro symbolique de la société Photowatt 
de la part de la start-up lyonnaise Carbon, qui envisage 
la construction, à Fos pour 1,5 milliard d'euros, d'une 
méga usine de plus de 3 000 salariés destinés à 
produire à très grande échelle des wafers, des cellules 
et des modules photovoltaïques.  
Mais, le 28 novembre 2024, EDF annonce l'abandon 
du projet de reprise du site par la société Carbon. 
Un projet effectivement peu crédible. Et pour finir, le 
24 janvier 2025, EDF annonce la fermeture définitive 
des portes de l'usine Photowatt. 

 
Technologie :  

S’appuyant initialement sur le recyclage des déchets 
de silicium de l’industrie de l’électronique, peu 
coûteux, pour produire ses lingots et sur la mise au 
point d’une scie à fil pour débiter les lingots en 
plaquettes (wafers), l’entreprise Photowatt sera la 
première (et seule) entreprise française à maîtriser 
toute la chaîne de fabrication, de la cuisson du silicium 
au montage des panneaux photovoltaïques en passant 
par la création des cellules photoélectriques. 

Mais les déchets de l’industrie de la micro-
électronique devenant vite insuffisants, une filière du 
silicium cristallin propre à l’industrie solaire va peu à 
peu se mettre en place. Dès 1984 Photowatt devient 
l’un des premiers fabricants mondiaux de cellules, 
passé de cellules monocristallines au silicium 
multicristallin à partir d'un procédé de fusion conçu et 
développé en interne. 
 

Au tournant des années 2000, Photowatt a 2 clients 
principaux :  Shell et Total Energie (filiale de Total et 
EDF), spécialisé dans les systèmes solaires. Photowatt 
est alors le 7ème fabricant mondial de cellules solaires 
derrière BP Solarex, Kyocera, Sharp, Siemens, Sanyo 
et Astropower. Il existe alors une véritable offre 
solaire française rhônalpine, avec en amont de la 
chaîne, le fabricant de silicium métallurgique 
FerroPEM (ex Péchiney Electro Métallurgie), ECM à 
Grenoble qui fournit à Photowatt ses fours de 
cristallisation, Photowatt fabricant intégré depuis les 
lingots de silicium jusqu’aux modules, Total Energie 
qui fournit les systèmes solaires en particulier pour le 
hors réseau et le pompage solaire et enfin Transénergie 
(autre filiale commune de Total et EDF), un bureau 
d’études réputé, et enfin le CEA et le CNRS très actifs 
en matière de recherche, et regroupés dès 2002 dans 
l’Institut National de l’Energie Solaire (INES) à 
Chambéry grâce au fort soutien des élus locaux. 
L’essor massif de la « connexion réseau » du solaire 
photovoltaïque va finalement être fatal à Photowatt, 
malgré de nombreuses initiatives méritoires dont celle 
en 2008 de PV Alliance, un groupement de recherche 
composé d’EDF ENR et du CEA, créé au sein de 
Photowatt, qui emploie en 2011 le tiers des salariés de 
ce dernier, mais arrêté en 2018, faute de résultats 
probants, après plusieurs dizaines de millions d’euros 
dépensés. 
Mais tous ces efforts de restructuration et les avancées 
technologiques des dernières années n’auront in fine 
pas pu remettre l’entreprise sur une voie rentable … 
 

Epilogue : . 

L’histoire de Photowatt est celle d’hommes et de 
femmes passionnés qui ont fait au mieux pendant 
45 ans pour faire vivre un savoir-faire français, avec 
l’appui en général des pouvoirs publics nationaux et 
régionaux. Des erreurs de pilotage sûrement ! Mais in 
fine, dans une économie mondiale ouverte, il était 
vraiment impossible de résister au rouleau 
compresseur chinois. En 20 ans depuis l’an 2000, les 
prix des panneaux solaires ont baissé de 90 %, 
permettant un déploiement exponentiel des centrales 
solaires électriques, et rendant l’électricité d’origine 
solaire très compétitive. Comme Photowatt, 

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9localisation
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les acteurs historiques du solaire au début du XXIème 
siècle ont été balayés. Le schéma d’origine a donc 
vécu. 
L’UE s’est fixée comme objectif de relocaliser 40 % 
de la production photovoltaïque en 2030. Est-ce 
réaliste à ce stade ? En France sur le modèle chinois 

deux méga usines (celles de Carbon (cité plus haut) et 
de HoloSolis), bénéficiant de fonds publics, doivent 
voir le jour d’ici à 2026-2027. 
Souhaitons-leur de relever le défi et de prendre un 
relais réussi de Photowatt ! 

 
 

 

LA GEOTHERMIE PROFONDE EST UN DOMAINE EN PLEIN ESSOR 
PAR JEAN-ALAIN TAUPY  

 
 

Dans le numéro précédent, AVASCOPE 93 (voir p.19/20), Jean-Alain TAUPY abordait la géothermie pour débattre 
des enjeux et de l’avenir de cette technologie. Il poursuit ici son analyse :  

 
Le 13 décembre 2024, l’Agence Internationale de 
l’Energie (AIE) publiait un rapport « The Future of 
Geothermal Energy » spécifiquement dédié à la 
géothermie profonde. 
Rédigé après l'organisation, à Paris en octobre dernier, 
d'un atelier qui a réuni près de 100 acteurs du secteur 
(politique, industrie, finance), ce rapport présente les 
atouts de cette énergie qui permet de produire 
électricité, chaleur et froid de façon continue mais 
dont le potentiel est encore sous-exploité. 
Voici les principaux points de ce rapport issus 
d’une traduction du résumé : 
 

« Les progrès technologiques ouvrent de nouveaux 
horizons à la géothermie, ce qui promet d’en faire une 
option attrayante pour les pays et les entreprises du 
monde entier. Ces techniques comprennent le forage 
horizontal et la fracturation hydraulique perfectionnée 
dans le cadre des développements pétroliers et gaziers 
en Amérique du Nord ». « Pour l’instant, la 
géothermie répond à moins de 1 % de la demande 
mondiale d’énergie et son utilisation est concentrée 
dans quelques pays disposant de ressources facilement 
accessibles et de haute qualité, notamment les États-
Unis, l’Islande, l’Indonésie, la Turquie, le Kenya et 
l’Italie. Grâce aux améliorations technologiques 
continues et à la réduction des coûts des projets, la 
géothermie pourrait répondre jusqu’à 15 % de la 
croissance de la demande mondiale d’électricité d’ici 
2050. Cela signifierait le déploiement rentable d’une 
capacité d’énergie géothermique de 800 GW dans le 
monde, produisant près de 6 000 térawattheures par 
an, soit l’équivalent de la demande actuelle 
d’électricité des États-Unis et de l’Inde réunis. » 
« La géothermie peut fournir de la production 
d’électricité, de la production et du stockage de 

chaleur 24 heures sur 24. Comme la source d’énergie 
est continue, les centrales géothermiques peuvent 
fonctionner à leur capacité maximale tout au long de 
la journée et de l’année. En moyenne, la capacité 
géothermique mondiale avait un taux d’utilisation 
supérieur à 75 % en 2023, contre moins de 30 % pour 
l’énergie éolienne et moins de 15 % pour le solaire 
photovoltaïque. En outre, les centrales géothermiques 
peuvent fonctionner de manière flexible pour 
contribuer à la stabilité des réseaux électriques, 
en veillant à ce que la demande puisse être satisfaite à 
tout moment et en soutenant l’intégration d’énergies 
renouvelables variables telles que le solaire 
photovoltaïque et l’éolien. » 
« Le potentiel technique complet des systèmes 
géothermiques de nouvelle génération pour produire 
de l’électricité n’est devancé que par le solaire 
photovoltaïque parmi les technologies renouvelables 
et est suffisant pour répondre à 140 fois la demande 
mondiale d’électricité. Il s’agit d’une conclusion clé 
de la première analyse du potentiel géothermique 
réalisée pour ce rapport en collaboration avec le projet 
InnerSpace. Le potentiel d’énergie géothermique 
augmente à mesure que les développeurs accèdent à 
des ressources thermiques plus élevées à de plus 
grandes profondeurs. De nouvelles technologies de 
forage explorant des ressources à des profondeurs 
supérieures à 3 km ouvrent un potentiel géothermique 
dans presque tous les pays du monde. L’utilisation de 
ressources thermiques à des profondeurs inférieures à 
8 km peut fournir près de 600 TW de capacité 
géothermique avec une durée de vie de 25 ans. La 
géothermie peut également fournir une source 
continue de chaleur à basse et moyenne température 
pour une utilisation dans les bâtiments, l’industrie et 
le chauffage urbain. Le potentiel géothermique global 
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des aquifères sédimentaires à des profondeurs allant 
jusqu’à 3 km et à des températures supérieures à 90 °C 
est estimé à environ 320 TW. Cela est conforme aux 
exigences des réseaux de chauffage urbain existants à 
combustibles fossiles, qui pourraient être décarbonés 
en passant à la géothermie. Pour les exigences de 
température plus basses, le potentiel géothermique est 
multiplié par dix. Le potentiel technique de la 
géothermie serait plus que suffisant pour répondre à 
l’ensemble de la demande d’électricité et de chaleur 
en Afrique, en Chine, en Europe, en Asie du Sud-Est 
et aux États-Unis. » 
« Si l’on parvient à réduire considérablement les coûts 
de la géothermie de nouvelle génération, les 
investissements totaux dans la géothermie pourraient 
atteindre mille milliards de dollars cumulés d’ici 2035 
et 2,5 mille milliards de dollars d’ici 2050. À son 
apogée, les investissements dans la géothermie 
pourraient atteindre 140 milliards de dollars par an, ce 
qui est supérieur aux investissements actuels dans 
l’énergie éolienne terrestre à l’échelle mondiale. 
En tant que source d’énergie propre distribuable, la 
géothermie suscite également l’intérêt d’intervenants 
au-delà du secteur de l’énergie, y compris les 
entreprises technologiques qui cherchent à répondre à 
la demande croissante d’électricité dans les centres de 
données » pour le développement de l’Intelligence 
Artificielle.  
« Le potentiel du marché de la géothermie de nouvelle 
génération est réparti dans le monde entier. »  
 

« L’industrie pétrolière et gazière peut jouer un 
rôle clé dans l’augmentation de la rentabilité de la 
géothermie. Jusqu’à 80 % de l’investissement requis 
dans un projet géothermique implique des capacités et 
des compétences courantes dans l’industrie pétrolière 
et gazière. L’industrie dispose de compétences, de 
données, de technologies et de chaînes 
d’approvisionnement transférables qui la placent au 
cœur des perspectives de la géothermie de nouvelle 
génération. La diversification dans l’énergie 
géothermique pourrait être très avantageuse pour 
l’industrie pétrolière et gazière, en offrant des 
possibilités de développer de nouveaux secteurs 
d’activité dans l’économie de l’énergie propre en 
croissance rapide, ainsi qu’une couverture contre les 
risques commerciaux découlant des baisses futures 
prévues de la demande de pétrole et de gaz. » 
« Les technologies et les ressources sont disponibles, 
mais la réduction des coûts est cruciale. 
Le soutien politique et le soutien à l’innovation, ainsi 
que l’expertise du secteur pétrolier et gazier, peuvent 
contribuer à réduire les coûts des nouveaux projets 
géothermiques de nouvelle génération à des niveaux 
qui en font l’une des sources d’électricité à faibles 

émissions les moins chères. Les coûts de la géothermie 
de nouvelle génération sont relativement élevés 
aujourd’hui par rapport à d’autres technologies à 
faibles émissions. Mais l’engagement des décideurs 
politiques et de l’industrie pétrolière et gazière peut 
entraîner une baisse significative des coûts 
géothermiques à mesure que de nouveaux projets sont 
mis en service, comme cela a été prouvé par les 
réductions rapides des coûts de l’énergie solaire 
photovoltaïque, des batteries et des véhicules 
électriques au cours de la dernière décennie. Nous 
estimons qu’avec un soutien adéquat, les coûts de la 
géothermie de nouvelle génération pourraient 
diminuer de 80 % d’ici 2035. À ce moment-là, les 
nouveaux projets pourraient fournir de l’électricité 
pour environ 50 USD par mégawattheure, ce qui ferait 
de la géothermie l’une des sources d’électricité à 
faibles émissions les moins chères, à égalité ou en 
dessous de l’hydroélectricité, du nucléaire et de la 
bioénergie. À ce niveau de coût, la géothermie de 
nouvelle génération serait également très compétitive 
par rapport au solaire photovoltaïque et à l’éolien 
associés au stockage par batterie. »  
« Les défis liés à l’obtention des permis et aux impacts 
environnementaux doivent être relevés. En raison de 
l’obtention des permis et de la bureaucratie 
administrative, la mise en service d’un nouveau projet 
géothermique peut prendre jusqu’à une décennie : il 
sera essentiel de redoubler d’efforts pour simplifier le 
développement des projets tout en maintenant des 
normes environnementales élevées. Les 
gouvernements pourraient simplifier les processus 
d’octroi de permis en regroupant et en accélérant les 
étapes administratives impliquées. Les 
gouvernements pourraient également envisager des 
régimes d’autorisation géothermique distincts de 
l’exploitation minière. » 
« La production d’une géothermie généralisée et 
compétitive nécessitera une main-d’œuvre 
spécialisée.  L’industrie géothermique fournit 
aujourd’hui environ 145 000 emplois et l’emploi dans 
le secteur de la géothermie pourrait être multiplié par 
plus de six pour atteindre 1 million d’ici la fin de cette 
décennie, mais il existe un risque de pénurie de 
compétences. De nombreuses personnes travaillant 
dans le secteur de la géothermie proviennent du 
secteur pétrolier et gazier, et les futurs 
développements géothermiques dépendront d’une 
main-d’œuvre qualifiée et de taille appropriée. Les 
inscriptions dans les programmes diplômants 
traditionnellement associés à l’industrie des 
combustibles fossiles ont chuté dans de nombreuses 
économies avancées ces dernières années, ce qui 
pourrait avoir des répercussions sur le développement 
de la géothermie. Il est nécessaire de soutenir 
davantage les diplômes universitaires, l’apprentissage, 
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les programmes de formation et les centres 
d’excellence régionaux et internationaux. » 
« Le soutien du gouvernement est nécessaire pour 
encourager les investissements et aider à réduire les 
coûts de la géothermie de prochaine génération. 
Le soutien politique est à la traîne : plus de 100 pays 
ont mis en place des politiques pour le solaire 
photovoltaïque et/ou l’éolien terrestre, mais moins de 
30 ont mis en œuvre des politiques pour la géothermie. 
Pour que la géothermie réalise son potentiel, les 
gouvernements doivent la faire figurer en tête de 
l’agenda politique national en matière d’énergie 
propre avec des objectifs et des feuilles de route 
spécifiques, et reconnaître ses caractéristiques uniques 
en tant que source d’électricité et de chaleur stables, 
distribuables et à faibles émissions. Parallèlement au 
soutien à l’innovation et au développement 
technologique, les gouvernements pourraient 
concevoir des politiques qui réduisent les risques liés 
au développement de projets. Il pourrait s’agir de 
politiques axées sur des mesures d’atténuation 
des risques dès les premières phases de 
développement du projet et sur des contrats 
garantissant la certitude des revenus à long terme. » 
 
Face à cet avenir impressionnant, la géothermie 
profonde reste modeste. Voici quelques-uns des 
principaux acteurs : 
1. Entreprises énergétiques : Des entreprises 

comme Ormat Technologies et Enel Green 
Power sont actives dans le développement de 
projets géothermiques profonds. 

Ormat Technologies est une entreprise 
spécialisée dans la production d'énergie 
renouvelable, notamment à partir de la 
géothermie. Fondée en 1965, l'entreprise est basée 
aux Etats-Unis et a des opérations dans plusieurs 
pays à travers le monde dont Bouillante à la 
Guadeloupe. Ormat Technologies se concentre sur 
la construction et l'exploitation de centrales 
géothermiques, ainsi que sur la fourniture de 
services énergétiques et de solutions de 
cogénération. Ormat Technologies a développé 
une capacité de production géothermique 
d'environ 3 200 MW dans plus de 190 centrales 
géothermiques à travers le monde, dans plus de 
30 pays : États-Unis (Californie, Nevada, 
Oregon, Hawaï), Islande, Kenya, Nouvelle-
Zélande, Allemagne, Italie, Japon, Thaïlande, 
Australie, Guadeloupe (France) Dominique. En 
2023, Ormat Technologies a généré environ 8,76 
TWh (térawattheures) d'énergie géothermique 
brute. (États-Unis : Environ 6,5 TWh, Islande : 

Environ 1,5 TWh, Kenya : Environ 0,5 TWh, 
Nouvelle-Zélande : Environ 0,3 TWh Allemagne : 
Environ 0,1 TWh Italie : Environ 0,1 TWh 
 
ENEL Green Power est aussi un acteur majeur 
dans le domaine de la géothermie profonde. Voici 
quelques-unes des plus grandes installations 
géothermiques profondes d'ENEL Green Power : 
1. The	Geysers,	Californie,	États-Unis	:		c'est	l'une	

des	 plus	 grandes	 centrales	 géothermiques	 au	
monde	(voir	ci-dessous)	

2. Hellisheiði, Islande : Cette centrale a une 
capacité de production d'environ 303 MW et 
est l'une des plus grandes d'Europe. 

3. Tianhuangping,	 Chine	 :	 Une	 installation	
géothermique	 en	 cours	 d'expansion	 avec	 une	
capacité	prévue	de	400	MW.	

4. Menengai, Kenya : Un projet géothermique en 
développement avec une capacité prévue de 
105 MW. 

 

Les installations géothermiques profondes sont 
impressionnantes par leur capacité à exploiter 
l'énergie géothermique pour produire de l'électricité. 
Voici quelques-unes des plus grandes installations 
existantes et en projet : 
 
Installations existantes : 
1. The Geysers, Californie, États-Unis : C'est la 

plus grande installation géothermique au monde, 
avec une capacité de production d'environ 1 517 
MW. The Geysers est le plus grand complexe de 
centrales géothermiques au monde, situé dans les 
montagnes Mayacamas en Californie. Il s'étend 
sur 72 miles carrés et comprend 22 centrales 
géothermiques. Le complexe génère 
suffisamment d'électricité pour alimenter environ 
725 000 foyers. En fonctionnement depuis les 
années 1960, The Geysers joue un rôle crucial 
dans la fourniture d'énergie renouvelable à la 
Californie.  

2. Complexe de Lardarello, Italie (capacité de 
770 MW) Le complexe géothermique de 
Lardarello se trouve en Italie centrale, près de la 
Toscane. En fait, 10 % de l'énergie géothermique 
mondiale est produit par ce complexe unique. Le 
complexe est également l'un des plus anciens du 
monde, la première usine ayant été mise en service 
il y a plus d'un siècle, en 1913. Actuellement, 
l'usine appartient à Enel Green Power. 

3. Cerro Prieto, Mexique (capacité de 720 MW). 
La centrale géothermique de Cerro Prieto est un 
grand complexe comprenant plusieurs centrales 
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géothermiques situées près de Mexicali, dans la 
région de Baja California, au Mexique. La capacité 
installée de ce complexe est 720 MW, ce qui en 
fait la troisième plus grande au monde. 
Le complexe dispose de cinq centrales 
géothermiques en tout. Les quatre unités du 
premier, le Cerro Prieto I, ont toutes été 
commandées entre 1973 et 1981. 

4. Complexe Makiling-Banahaw, Philippines 
(capacité de 460 MW). Le complexe Makiling-
Banahaw aux Philippines a été mis en place en 
1979 par Chevron Geothermal Philippine 
Holdings, Inc. La production commerciale de 
cette usine a commencé en 1979 lorsque les deux 
unités de 55 MW ont été mises en service. 
En 1984, six autres unités de 55 MW ont été 
installées. Une extension supplémentaire du 
complexe a eu lieu lorsque, en 1994, des 
installations d'une capacité de 15,73 MW ont été 
installées. D'autres unités ont été inaugurées au 
cours des années suivantes, la capacité actuelle du 
complexe Makiling-Banahaw étant de 460 MW. 

5. CalEnergy-Salton Sea, Californie, États-Unis 
(capacité de 340 MW). La centrale géothermique 
CalEnergy Salton Sea, dotée d'une capacité de 
production d'électricité de 340 MW, est la 
cinquième du genre au monde. L'installation 
couvre une vaste zone comprenant des centrales de 
production d'énergie géothermique à Calipatria, 
près de la mer de Salton, en Californie, aux États-
Unis, l'une des régions les plus basses du monde. 
La première unité de cette usine a commencé à 
fonctionner en 1982, tandis que la plus récente est 
entrée en fonctionnement en 2000. 

6. Hellisheiði, Islande : Cette centrale géothermique 
est l'une des plus grandes d'Europe, produisant 
environ 303 MW. La centrale de chaleur et 
d'électricité Hellisheidarvirkjun (ou Hellisheidi) 

est située sur le volcan Hengill, au sud de l'Islande. 
Elle sert l'électricité à la ville de Reykjavik et est 
la plus grande centrale électrique de tout type en 
Islande. La construction de cette usine s'est 
déroulée en plusieurs phases. Deux turbines de 
45 MW ont été installées pour la première fois en 
2006, suivies par l'ajout d'une autre de 33 MW en 
2007. Deux turbines supplémentaires, chacune 
d'une capacité de 45 MW, ont été installées en 
2008, et la production d'eau chaude a commencé 
dans l'usine en 2010, lorsque trois centrales 
thermiques ont été mises en service. En 2011, deux 
turbines de 45 MW ont été ajoutées à la centrale 
de chauffage et d’électricité de Hellisheidi, 
augmentant ainsi sa capacité totale de production 
d’électricité. Aujourd'hui, la centrale peut produire 
environ 300 MW d'électricité en plus de 400 MW 
d'énergie thermique. 

Installations en projet : 
1. Eden, États-Unis : Une nouvelle installation 

géothermique en développement dans le Nevada, 
avec une capacité prévue de 280 MW. 

2. Tianhuangping, Chine : Une installation 
géothermique en cours d'expansion, avec une 
capacité prévue de 400 MW. 

3. Menengai, Kenya : Un projet géothermique en 
développement, avec une capacité prévue de 
105 MW. 
 

Il reste à espérer qu’après ce rapport historique 
(c’est le premier) l’industrie pétro-gazière se 
lancera, du fait de ses atouts … 
 
 
Sources : Principalement Agence Internationale de 
l’Energie

 
 

 
 
 

 

 
CHRONIQUE PAR JEAN-ALAIN TAUPY (EPISODE 16) : 

LES ENTREPRISES PETROLIERES ET GAZIERES FACE A LA TRANSITION ENERGETIQUE 
 

Dans sa chronique ci-dessous, Jean-Alain TAUPY, administrateur et Vice-président de l’AVAS, poursuit son 
analyse de la situation des entreprises pétrolières et gazières, confrontées à la transition énergétique : 
(Le lecteur pourra retrouver les quinze premiers épisodes de cette chronique, dans les précédents numéros d’AVASCOPE : n° 79, en 
pages 26 à 28, n° 80 en pages 25 et 26, n° 81 en pages 29 à 31, n°82 en pages24 à 25 n° 83 pages 28 à 30, n°84 pages 27 et 28, n°85 
pages 23 à 26, n°86 pages 27 à 30, n°87 p. 22 à 25, n°88 p. 23 à 28, n°89 p. 26/27, n°90 p. 27 à 31, n°91 p. 23 à 27, n°92 p. 25 à 29 et 
n° 93, p. 21 à 25).
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Le paysage des entreprises pétrolières et gazières face 
à la transition énergétique continue d’évoluer très 
différemment selon celles-ci, mais un alignement 
semble se faire hormis pour TotalEnergies pour le 
moment. 
L’arrivée de Donald Trump à la Présidence des Etats-
Unis, climatosceptique, la sortie des Etats-Unis de 
l’Accord de Paris, le démantèlement de l’EPA et la 
relance de l’exploration pétrolière et gazière dans les 
zones protégées des Etats-Unis, l’arrêt des projets 
d’éoliennes marines sont le signe évident d’un 
retournement qui avait commencé il y a quelques 
mois, les lecteurs des épisodes précédents s’en 
souviennent… 
Les communications financières reproduites dans cette 
chronique sont de plus en plus la preuve évidente de 
cette évolution qui pourrait gagner l’UE. 
 
L’exemple de BP est particulièrement révélateur de 
cette période sous revue : 
 
Le 9 décembre, « BP et JERA Co., Inc. ont convenu 
de combiner leurs activités éoliennes offshore pour 
former une nouvelle coentreprise autonome, détenue à 
parts égales, qui deviendra l’un des plus grands 
développeurs, propriétaires et exploitants d’éoliennes 
offshore au monde. Le regroupement donnera 
naissance à une entreprise mondiale, qui s’appellera 
JERA Nex BP, avec un mélange équilibré d’actifs 
d’exploitation et de projets de développement avec 
une capacité de production nette potentielle totale de 
13 GW. La création de JERA Nex BP a pour but 
d’accélérer le développement du pipeline combiné et 
de renforcer l’accès à un financement compétitif. 
À cette fin, les partenaires ont convenu de fournir un 
financement en capital pouvant atteindre 5,8 milliards 
de dollars pour des investissements engagés avant la 
fin de 2030. » 
 
Le 16 décembre, « BP et XRG, la société 
internationale d’investissement dans l’énergie 
d’ADNOC, établissent une nouvelle plateforme 
gazière régionale, Arcius Energy, pour se concentrer 
dans un premier temps sur le développement d’actifs 
gaziers en Égypte. S’appuyant sur 50 ans de 
partenariat entre ADNOC et BP, une nouvelle 
coentreprise vient compléter les plans de croissance 
stratégique des entreprises. Arcius Energy se 
concentrera sur la croissance du gaz naturel pour 
répondre à la demande régionale croissante tout en 
soutenant la sécurité énergétique et le développement 
économique de l’Égypte. 
BP et XRG ont annoncé avoir finalisé la clôture 
financière de leur nouvelle coentreprise et plateforme 
internationale de gaz naturel, Arcius Energy. 

Annoncée en février 2024, Arcius Energy est détenue 
à 51 % par BP et à 49 % par XRG, la société 
d’investissement transformatrice d’ADNOC. La 
nouvelle coentreprise combinera les capacités 
techniques approfondies et les antécédents éprouvés 
du duo en matière de développement, dans le but de 
développer un portefeuille de gaz hautement 
concurrentiel. » 
 
Le 6 janvier, « BP a commencé à acheminer du gaz des 
puits de la phase 1 du projet de gaz naturel liquéfié 
(GNL) de GTA (Greater Tortue Ahmeyim) vers son 
navire flottant de production, de stockage et de 
déchargement (FPSO) pour la prochaine étape de la 
mise en service. GTA, au large de la Mauritanie et du 
Sénégal, est l’un des développements offshores les 
plus profonds d’Afrique, avec des ressources gazières 
à des profondeurs d’eau allant jusqu’à 2 850 mètres. 
Une fois entièrement mise en service, la phase 1 de 
GTA devrait produire environ 2,3 millions de tonnes 
de GNL par an. En 2021, il a été déclaré « projet 
d’importance nationale stratégique » par les deux 
gouvernements hôtes. » 
 
Le 6 février, « BP Europa SE a annoncé son intention 
de commercialiser son usine Ruhr Oel GmbH – BP 
Gelsenkirchen en Allemagne en vue d’une vente 
potentielle. Elle compte parmi ses actifs la raffinerie 
BP à Gelsenkirchen et DHC Solvent Chemie GmbH à 
Mülheim an der Ruhr. Le processus de 
commercialisation d’un acheteur approprié 
commencera immédiatement et les contrats de vente 
sont prévus pour 2025. En supposant que cela 
réussisse, le calendrier de la conclusion de la vente et 
du transfert de l’entreprise à un nouveau propriétaire 
sera soumis aux approbations réglementaires et 
gouvernementales. Pendant le processus de vente, la 
raffinerie continuera de fonctionner comme 
d’habitude. » 
 
Le 10 février, « Oil and Natural Gas Corporation 
Limited (ONGC) et BP ont signé un contrat en vertu 
duquel BP agira en tant que fournisseur de services 
techniques (TSP) pour le champ de Mumbai High, le 
champ pétrolier offshore le plus grand et le plus 
prolifique de l’Inde. 
ONGC conservera la propriété et le contrôle 
opérationnel du terrain. Selon les termes du contrat, 
BP recevra une redevance fixe pendant une période de 
deux ans pour son personnel déployé, suivie d’une 
redevance de service liée à la production 
supplémentaire de pétrole et de gaz. BP travaillera en 
étroite collaboration avec ONGC pour stabiliser le 
déclin actuel de la production du champ et lui redonner 
une trajectoire de croissance robuste. S’appuyant sur 
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sa vaste expérience dans la gestion de certains des plus 
grands champs pétrolifères du monde, BP optimisera 
la récupération du pétrole à Mumbai High en 
effectuant des examens complets des modèles 
souterrains, en mettant en œuvre des optimisations du 
système et en améliorant les pratiques de gestion des 
réservoirs. Ce partenariat devrait stimuler 
considérablement la production nationale de pétrole et 
de gaz, augmentant ainsi les revenus d’ONGC et 
profitant au peuple indien, tout en générant des 
rendements plus élevés pour les frais de service 
pour BP. » 
 
Le même jour, selon Agefi Dow Jones, « le fonds 
activiste Elliott Management a pris une participation 
au capital de BP et militera en faveur de réformes pour 
améliorer les performances de la major pétrolière 
britannique, a rapporté le Wall Street Journal en citant 
des sources proches du dossier. 
Le fonds spéculatif, à la tête de quelque 70 milliards 
de dollars d'actifs sous gestion, est connu pour ses 
méthodes énergiques, n'hésitant pas à pousser vers la 
sortie les dirigeants et à démanteler les entreprises 
dans lesquelles il investit pour maximiser le retour 
pour l'actionnaire. 
Le montant de cette prise de participation n'a pas été 
précisé mais Elliott souhaite que BP adopte des 
mesures plus vigoureuses pour redresser sa rentabilité, 
selon le Wall Street Journal. 
Elliott "n'a pas adopté une approche hostile envers le 
conseil d'administration de BP" et cherchera à le 
convaincre du bien-fondé de ses idées, estime toutefois 
Russ Mould, directeur des investissements chez AJ 
Bell. Le fonds pourrait favoriser un recentrage de la 
stratégie sur la production de pétrole et de gaz, une 
meilleure allocation des investissements et un transfert 
de la cotation aux Etats-Unis, ajoute l'intermédiaire 
dans une note. 
BP cherche depuis cinq ans à se diversifier dans les 
énergies décarbonées comme l'éolien, le solaire et les 
batteries électriques. Son cours de Bourse a sous-
performé celui des grandes entreprises du secteur 
comme Shell et Exxon Mobil, conduisant de 
nombreux actionnaires à souhaiter un ajustement de la 
stratégie. 
La capitalisation boursière du groupe d'environ 
87 milliards de dollars représente moins de la moitié 
de celle de Shell et moins d'un cinquième de celle 
d'Exxon. » 
 
Le 11 février selon Reuters, « BP a fait état d'une chute 
de son bénéfice au quatrième trimestre, tombé à un 
plus bas en quatre ans, la faiblesse des marges ayant 
pesé sur l'activité de raffinage de la major pétrolière. 

Le bénéfice sous-jacent au coût de remplacement de 
BP, la définition du bénéfice net de l'entreprise, a chuté 
à 1,17 milliard de dollars (1,14 milliard d'euros) au 
quatrième trimestre clos le 31 décembre, contre 
2,99 milliards de dollars l'année dernière. 
Il s'agit du bénéfice trimestriel le plus faible depuis le 
quatrième trimestre de 2020, lors de la pandémie de 
COVID-19. 
Cette chute de 61 % du bénéfice trimestriel survient 
peu après l'annonce de la prise de participation de 
l'investisseur activiste Elliott Investment Management 
dans la société, ce qui alimente les spéculations sur des 
pressions éventuelles pour un changement de stratégie 
et de gouvernance. 
Le directeur général de BP, Murray Auchincloss, 
présentera le 26 février lors d'une journée investisseurs 
la stratégie du groupe, sur laquelle il est très attendu, 
notamment concernant la transition énergétique. » 
 
Le 17 février, « BP a annoncé le début de la production 
de la deuxième phase de développement du champ 
Raven, au large de l’Égypte, qui implique le 
raccordement sous-marin de puits intercalaires Raven 
supplémentaires à son infrastructure terrestre existante 
dans le cadre du projet Delta du Nil occidental (WND). 
BP, l’opérateur, détient une participation de 82,75 % 
dans le projet, tandis que Harbour Energy détient les 
17,25 % restants. Les nouveaux puits devraient 
produire environ 220 milliards de pieds cubes de gaz 
et 7 millions de barils de condensat. Le projet a été 
exécuté en toute sécurité en avance sur l’échéancier, 
ce qui a permis d’accélérer le démarrage de la 
production. » 
 
Le 25 février, « BP a conclu un accord sur toutes les 
conditions contractuelles avec le gouvernement de la 
République d’Irak pour investir dans plusieurs champs 
pétroliers géants à Kirkouk, prévoyant la réhabilitation 
et le redéveloppement de ces champs, couvrant le 
pétrole, le gaz, l’électricité et l’eau, avec un potentiel 
d’investissement dans l’exploration. L’accord est 
soumis à la ratification finale du gouvernement. 
L’exécution de l’accord sera subordonnée à 
l’approbation du Conseil des ministres, après quoi BP 
travaillera en étroite collaboration sous la direction du 
gouvernement irakien à la mise en place du nouvel 
opérateur, qui sera une organisation non constituée en 
société composée principalement de membres du 
personnel de la North Oil Company (NOC) et de la 
North Gas Company (NGC), mais aussi de détachés de 
BP. La nouvelle organisation opérationnelle reprendra 
les opérations à Kirkouk de la NOC. À la suite de cet 
accord, BP prévoit de former une coentreprise 
autonome pour détenir ses participations dans 
l’opérateur. L’accord fait suite à un protocole d’accord 



 23 

signé entre BP et l’Irak en juillet 2024 – dont les 
conditions techniques ont été convenues en décembre 
et la majorité des conditions commerciales en janvier 
– ainsi qu’aux travaux antérieurs que BP a réalisés sur 
les champs de Kirkouk de 2013 à 2019. » 
 
Le 26 février, « BP a présenté une stratégie de 
réinitialisation fondamentale, avec une 
réaffectation importante du capital, et des plans 
visant à améliorer le rendement, visant à accroître 
les flux de trésorerie disponibles, les rendements et 
la valeur à long terme pour les actionnaires.  
• Réinitialisation fondamentale de la stratégie : 
réduction et réaffectation des dépenses 
d’investissement, réduction significative des coûts et 
amélioration des performances - pour augmenter les 
flux de trésorerie et les rendements - soutenir un bilan 
plus solide et des distributions résilientes. 
• Croissance en amont : augmentation des 
investissements dans le pétrole et le gaz à ~10 
milliards de dollars par an ; renforcement du 
portefeuille ; l’augmentation de la production à 2,3-2,5 
Mbep en 2030 ; Flux de trésorerie d’exploitation 
supplémentaire de ~2 milliards de dollars en 2027. 
• Se concentrer sur l’aval : remodeler le portefeuille 
pour stimuler la croissance ; un haut grade et une 
concentration sur des positions avantagées et intégrées 
; annonce d’un examen stratégique de Castrol ; 
l’amélioration des performances ; Flux de trésorerie 
d’exploitation supplémentaire de 3,5 à 4 milliards de 
dollars en 2027. 
• Des investissements disciplinés dans la transition 
: investissements sélectifs dans le biogaz, les 
biocarburants et la recharge des véhicules électriques ; 
partenariats à faible capital dans le domaine des 
énergies renouvelables ; des investissements ciblés 
dans l’hydrogène/CCS ; Les investissements dans les 
entreprises de transition se sont élevés à 1,5 à 2 
milliards de dollars par an, soit plus de 5 milliards de 
dollars par an de moins que les prévisions précédentes. 
• Mise à jour du cadre financier : réduction des 
dépenses d’investissement annuelles à 13-15 milliards 
de dollars d’ici 2027 ; l’objectif de réductions des 
coûts structurels nettement plus importantes, de 4 à 5 
milliards de dollars, d’ici la fin de 2027 ; des 
désinvestissements de 20 milliards de dollars d’ici 
2027, y compris le produit potentiel de Lightsource BP 
et l’examen stratégique de Castrol ; la réduction de 
l’endettement net, avec un objectif de 14 à 18 milliards 
de dollars d’ici fin 2027 ; distributions résilientes aux 
actionnaires, prévisions de 30 à 40 % du cash-flow 
opérationnel. 
• Croissance des flux de trésorerie disponibles et des 
rendements : objectif de croissance annuelle composée 

de >20 % des flux de trésorerie disponibles ajustés 
jusqu’en 2027 et de rendement moyen des capitaux 
employés de >16 % d’ici 2027. » 
Le même jour, « BP procède actuellement à un 
examen stratégique de ses activités Castrol dans le but 
d’accélérer la prochaine phase de création de valeur de 
Castrol. Castrol est une marque mondiale de 
lubrifiants de premier plan et de confiance, qui 
commercialise des produits haut de gamme dans plus 
de 150 pays et sert ses clients et consommateurs dans 
les secteurs de l’automobile, de la marine, de 
l’industrie et de l’énergie. L’examen stratégique de 
Castrol regardera toutes les options en mettant l’accent 
sur la création de valeur. Le produit de toute 
transaction potentielle qui pourrait découler de 
l’examen sera affecté au renforcement du bilan 
de BP ». 
 
Shell suit la même évolution mais de manière moins 
brutale tout en se soumettant aux nouvelles règles 
américaines (cf. ci-dessous). 

 Le 16 décembre, « Shell Nigeria Exploration and 
Production Company Limited (SNEPCo), une filiale 
de Shell Plc, a annoncé une décision finale 
d’investissement (FID) sur Bonga North, un projet en 
eau profonde au large des côtes du Nigeria. Bonga 
North sera un raccordement sous-marin à l’installation 
flottante de production, de stockage et de 
déchargement (FPSO) de Bonga, exploitée par Shell 
avec une participation de 55 %. Le projet Bonga North 
comprend le forage, l’achèvement et le démarrage de 
16 puits (8 puits de production et 8 puits d’injection 
d’eau), des modifications au FPSO principal existant 
de Bonga et l’installation de nouveau matériel sous-
marin lié au FPSO. Le projet soutiendra la production 
de pétrole et de gaz à l’installation de Bonga. Bonga 
North dispose actuellement d’un volume de ressources 
récupérables estimé à plus de 300 millions de barils 
équivalent pétrole (bep) et atteindra une production 
maximale de 110 000 barils de pétrole par jour, avec 
un premier pétrole prévu d’ici la fin de la décennie.  

• SNEPCo (55 %) exploite le champ de Bonga en 
partenariat avec Esso Exploration and Production 
Nigeria Ltd. (20 %), Nigerian Agip Exploration Ltd. 
(12,5 %) et TotalEnergies Exploration and Production 
Nigeria Ltd. (12,5 %), pour le compte de la Nigerian 
National Petroleum Company Limited (NNPC). 

• Bonga est un développement en eau profonde situé 
dans l’OML 118, à des profondeurs d’eau supérieures 
à 1 000 mètres. La production du FPSO de Bonga a 
commencé en 2005, avec une capacité de production 
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de 225 000 barils de pétrole par jour. Le projet a 
produit son milliardième baril de pétrole brut en 2023. 

• Le développement de Bonga North contient des 
volumes de ressources récupérables estimés à plus de 
300 millions de barils équivalent pétrole (bep). Ces 
volumes sont actuellement classés comme 2P (prouvés 
et probables) dans le système de gestion des ressources 
pétrolières de la Society of Petroleum Engineers. 

• L’estimation de la production maximale et des 
ressources récupérables mentionnées ci-dessus est de 
100 % des chiffres bruts totaux. 

• L’investissement dans Bonga North devrait générer 
un taux de rendement interne (TRI) supérieur au taux 
de rendement minimal pour les activités en amont de 
Shell. 

• L’activité Amont de Shell continue d’établir de 
nouvelles références en matière de performance grâce 
à des opportunités en champ proche comme Bonga 
North, en tirant parti de l’expertise technique, de 
partenariats solides et d’un modèle basé sur la 
simplification et la réplication. » 

Le 9 janvier, « Shell Offshore Inc. (Shell), une filiale 
de Shell Plc, a annoncé que la production a commencé 
à l’usine de production flottante de Whale exploitée 
par Shell dans le golfe du Mexique. Whale reproduit 
la conception simplifiée et rentable de la plateforme 
Vito, dont la production a commencé au début de 
2023. Le développement de Whale est détenu par Shell 
Offshore Inc. (60 %, exploitant) et Chevron U.S.A. 
Inc. (40 %). Whale apportera une contribution 
significative à l’engagement de Shell à mettre en 
service des projets, avec une production maximale 
totale de plus de 500 000 barils d’équivalent pétrole 
par jour de 2023 à 2025. Avec une production 
maximale estimée à 100 000 barils d’équivalent 
pétrole par jour (bep/j), Whale dispose actuellement 
d’un volume de ressources récupérables estimé à 
480 millions de bep. Whale reproduit 99% de la 
conception de la coque et 80% des topsides de Vito. Il 
est également doté de turbines à gaz et de systèmes de 
compression économes en énergie, fonctionnant avec 
une intensité de gaz à effet de serre (GES) inférieure 
d’environ 30 % à celle de Vito sur son cycle de vie. Ce 
développement en eau profonde enrichit notre 
portefeuille de premier plan dans le golfe du Mexique, 
où notre production de pétrole a l’une des plus faibles 
émissions de GES au monde. 

• L’usine de production de Whale se trouve dans le 
bloc 773 d’Alaminos Canyon et est adjacente au 

champ Silvertip exploité par Shell, à environ 10 milles 
(16 kilomètres) de la plateforme Perdido exploitée par 
Shell et à environ 200 milles (320 kilomètres) au sud 
de Houston. 

• Découvert en 2017, le champ Whale comportera un 
hôte de production semi-submersible dans plus de 
8 600 pieds (2 600 mètres) d’eau avec un total de 
15 puits à relier à l’hôte via une infrastructure sous-
marine. 

• La conception de Whale reproduit fidèlement Vito, 
une installation hôte semi-submersible à quatre 
colonnes située dans le grand corridor de Mars. 

• En tirant parti des techniques d’ingénierie et de 
construction utilisées pour Vito, ainsi que de sa chaîne 
d’approvisionnement, Whale a été en mesure d’obtenir 
du pétrole pour la première fois 7,5 ans après sa 
découverte. Ce délai comprend un délai d’un an avant 
la décision finale d’investissement, conformément à 
notre stratégie de préservation de la trésorerie pendant 
la pandémie de COVID. 

• Le pic de production estimé et les ressources 
récupérables actuelles présentées ci-dessus sont des 
chiffres bruts totaux de 100 %. 

• L’estimation des volumes de ressources est 
actuellement classée 2P dans le système de 
classification des ressources de la Society of 
Petroleum Engineers. 

• La référence à notre production américaine du golfe 
du Mexique comme étant l’une des plus faibles au 
monde est une comparaison entre les autres membres 
producteurs de pétrole et de gaz de l’IOGP. 

• Shell est le principal opérateur dans le golfe du 
Mexique aux États-Unis. 

Le 15 janvier, « CNOOC et Shell Petrochemicals 
Company Limited (CSPC), une coentreprise entre 
Shell Nanhai B.V. et CNOOC Petrochemicals 
Investment Ltd, ont pris la décision finale d’investir 
dans l’agrandissement de leur complexe 
pétrochimique à Daya Bay, dans le sud de la Chine. 
L’agrandissement comprendra un troisième craqueur 
d’éthylène d’une capacité prévue de 1,6 million de 
tonnes par an d’éthylène, un élément clé pour la 
fabrication de plastiques, et des unités de dérivés en 
aval associées produisant des produits chimiques, y 
compris des alpha-oléfines linéaires. 
Cet investissement comprend également une nouvelle 
installation qui produira 320 000 tonnes par an de 
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produits chimiques de spécialité à haute performance, 
tels que des polycarbonates et des solvants carbonatés, 
essentiels à la vie quotidienne. Les polycarbonates 
fabriquent des plastiques résistants aux chocs qui 
peuvent remplacer l’acier à forte intensité de carbone, 
tandis que les solvants carbonatés sont utilisés dans les 
batteries lithium-ion et sont essentiels pour le secteur 
des véhicules électriques ainsi que pour le stockage de 
l’énergie. 
Les nouvelles installations, qui visent principalement 
à répondre à la demande intérieure en Chine, 
produiront une gamme de produits chimiques 
largement utilisés dans les secteurs de l’agriculture, de 
l’industrie, de la construction, de la santé et des biens 
de consommation. 
Ce nouvel investissement est un élément clé pour 
concrétiser la stratégie de transformation de CSPC 
vers des produits chimiques plus haut de gamme et 
plus différenciés. Il est conforme à la stratégie de Shell 
Chemicals & Products de poursuivre une croissance 
ciblée dans des emplacements privilégiés. Cela 
démontre également le partenariat solide avec 
CNOOC. 
L’agrandissement devrait être achevé en 2028. Créée 
en 2000, CSPC est une coentreprise à 50-50 détenue 
par Shell Nanhai B.V., une filiale de Shell, et CNOOC 
Petrochemicals Investment Limited, une filiale de 
China National Offshore Oil Corporation (CNOOC). 
La phase I de la CPSC a commencé ses activités 
commerciales en 2006 et la phase II a commencé en 
2018. Avec une capacité de production annuelle 
d’éthylène de 2,2 millions de tonnes, CSPC fournit 
chaque année plus de 6 millions de tonnes de produits 
chimiques de haute qualité au marché intérieur. » 

Le 23 janvier, « Huibert Vigeveno, Directeur Aval, 
Énergies renouvelables et Solutions Energies, et 
membre du Comité Exécutif depuis le 1er janvier 
2020, quittera ses fonctions après 30 ans de bons et 
liens, à compter du 31 mars 2025. Andrew Smith sera 
nommé directeur, Négoce et approvisionnement, et 
Machteld de Haan sera nommé directeur, Aval, 
énergies renouvelables et solutions énergétiques, tous 
deux rejoignant le Comité exécutif à compter du 1er 
avril 2025.  Andrew Smith a été nommé vice-président 
exécutif, Négoce et approvisionnement en 2017. 
Avant d’occuper son poste actuel, Andrew était vice-
président de l’aval en Australie, puis vice-président 
exécutif de l’amont et président du conseil 
d’administration, dirigeant l’expansion des activités 
de gaz naturel liquéfié et de gaz terrestre de Shell en 
Australie. Il a rejoint Shell en 1986 en tant 
qu’ingénieur de raffinerie et a travaillé sur toutes les 
chaînes de valeur intégrées de Shell, notamment en 
dirigeant l’activité de fabrication pétrochimique de 

Shell à Singapour. Andrew est titulaire d’une licence 
en génie chimique de l’Université de Melbourne. 
Andrew est un citoyen australien. Machteld de Haan a 
été nommé vice-président exécutif, Produits 
chimiques et produits en 2023. Avant d’être nommé à 
la tête de la division Produits chimiques et produits, 
Machteld était vice-président principal, Lubrifiants 
Amériques, notamment chef de la direction de 
Pennzoil Quaker State Company, puis vice-président 
directeur, Lubrifiants mondiaux. Elle a rejoint Shell en 
1998 et a occupé plusieurs postes géographiquement 
diversifiés dans le portefeuille en aval, notamment 
dans les domaines de la mobilité, de la stratégie, des 
solutions de flotte, des lubrifiants et, plus récemment, 
des produits chimiques et des produits. Machteld est 
titulaire d’une maîtrise en économie d’entreprise de 
l’Université Erasmus de Rotterdam. Machteld est de 
nationalité néerlandaise. » 

Le 24 janvier, « Shell Energy North America (US), 
L.P. (SENA), une filiale de Shell Plc (Shell), a finalisé 
l’acquisition de 100 % du capital précédemment 
annoncée de RISEC Holdings, LLC (RISEC), qui 
détient une centrale électrique à turbine à gaz à cycle 
combiné de deux tranches de 609 mégawatts (MW) à 
Rhode Island, aux États-Unis. 
Cette acquisition maintient la position de SENA sur le 
marché de l’électricité déréglementé de l’opérateur de 
réseau indépendant de la Nouvelle-Angleterre (ISO 
New England), garantissant ainsi l’approvisionnement 
à long terme et la capacité d’approvisionnement de 
Shell. Cette acquisition permet à Shell de poursuivre 
un accord d’approvisionnement en énergie en place 
depuis 2019 et d’obtenir un approvisionnement 
énergétique à long terme de la centrale, maintenant 
ainsi la position de Shell sur le marché de l’électricité 
ISO New England. L’acquisition préserve les 
opérations actuelles de SENA et atténue le risque de 
marché en assurant une source de production d’énergie 
fiable et stable. La centrale à turbine à gaz à cycle 
combiné à deux tranches de RISEC a une capacité 
maximale de 609 MW et une capacité d’exploitation 
moyenne de 594 MW. Desservant le marché ISO de la 
Nouvelle-Angleterre, l’usine est située à l’extérieur de 
Providence, dans le Rhode Island, et est en activité 
depuis son achèvement en 2002. Ces centrales 
fournissent une énergie fiable et flexible, qui équilibre 
l’intermittence des sources d’énergie renouvelables 
comme l’éolien et le solaire. L’acquisition devrait 
générer un taux de rendement interne bien supérieur au 
taux de rendement minimal fixé pour les activités 
Power de Shell. Avant la transaction, la société mère 
de RISEC était détenue à 51 % par des fonds gérés par 
la société d’investissement mondiale Carlyle. Avant la 
transaction, les 49 % restants de RISEC étaient EGCO 
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RISEC II, LLC, une filiale d’Electricity Generating 
Public Company Limited (EGCO), une société 
anonyme thaïlandaise. SENA est une société d’énergie 
à service complet qui fournit des solutions 
énergétiques dans tous les aspects du marché. SENA 
est actif sur les marchés de gros de l’énergie en 
Amérique du Nord depuis plus de 25 ans et est un chef 
de file du marché de l’électricité en gros et au détail, 
du gaz naturel et des produits environnementaux. » 
 

Le 4 février, « Shell a redémarré la production sur le 
champ de Penguins, en mer du Nord britannique, avec 
une installation moderne de flottaison, de production, 
de stockage et de déchargement (FPSO) (Shell 50 %, 
exploitant ; NEO Énergie 50%). L’ancienne voie 
d’exportation de ce champ passait par la plateforme 
Brent Charlie, qui a cessé sa production en 2021 et est 
en cours de mise hors service. 
La production maximale est estimée à environ 45 000 
barils d’équivalent pétrole par jour (bep/j) et le volume 
des ressources récupérables découvertes est 
actuellement estimé à environ 100 millions de bep. 
Bien qu’il s’agisse principalement de production de 
pétrole, Penguins produira également suffisamment de 
gaz pour chauffer environ 700 000 foyers britanniques 
par an. 
Le nouveau FPSO aura des émissions opérationnelles 
inférieures d’environ 30 % à celles du Brent Charlie et 
devrait prolonger la durée de vie de cet important 
champ jusqu’à 20 ans. Bien que le pétrole soit 
transporté par pétrolier vers des raffineries en dehors 
du Royaume-Uni, celles-ci incluent celles qui 
fournissent des produits raffinés comme l’essence et le 
diesel au Royaume-Uni en raison de sa capacité de 
raffinage limitée. Le gaz naturel sera transporté par le 
gazoduc existant jusqu’au terminal gazier de St 
Fergus, dans le nord-est de l’Écosse, qui alimente le 
réseau gazier national du Royaume-Uni. 
Le réaménagement du champ Penguins a impliqué le 
forage de puits supplémentaires, qui sont liés au 
nouveau FPSO. Le terrain se trouve à 165 mètres 
(541 pieds) de profondeur d’eau, à environ 150 miles 
au nord-est des îles Shetland. Découvert en 1974, le 
champ avait déjà produit du pétrole et du gaz entre 
2003 et 2021. Le FPSO Penguins est exploité par Shell 
U.K. Limited, qui est une filiale de Shell Plc. Comme 
annoncé le 5 décembre 2024, Shell U.K. Limited et 
Equinor UK Ltd vont combiner leurs actifs et leur 
expertise en matière de pétrole et de gaz offshore au 
Royaume-Uni pour former une nouvelle société qui 
sera le plus grand producteur indépendant de la mer du 
Nord britannique. À la conclusion de l’accord, le 
nouveau producteur indépendant sera détenu 
conjointement par Equinor (50 %) et Shell (50 %). La 

coentreprise reprendra les participations de Shell dans 
Penguins. Le FPSO Penguins a été construit par Sevan, 
une société de technologie, de conception et 
d’ingénierie basée en Norvège, et constitue la première 
nouvelle installation exploitée par Shell en mer du 
Nord britannique depuis plus de 20 ans. Il s’agit d’une 
installation compacte avec une coque cylindrique, 
offrant plus d’efficacité et de flexibilité. Il dispose 
d’un système sans torche, qui recycle les vapeurs dans 
les réservoirs et réduit les émissions. Selon le 
régulateur britannique, la North Sea Transition 
Authority, la production de pétrole et de gaz a diminué 
de 11 % au cours de l’année dernière (Source : NSTA) 
et la production britannique chute plus rapidement que 
la demande (Source : DESNZ). Le pic de production 
estimé et les ressources récupérables actuelles 
estimées présentées ci-dessus sont des chiffres bruts 
totaux de 100 %. Les volumes actuels de ressources 
récupérables découvertes sont estimés à environ 
100 millions de bep. L’estimation des volumes de 
ressources est actuellement classée en 2P (la somme 
des réserves prouvées et des réserves probables) et 2C 
(le meilleur scénario d’estimation des ressources 
éventuelles) selon le système de classification des 
ressources de la Society of Petroleum Engineers. Lors 
du Capital Market Day de Shell en 2023, Shell s’est 
engagée à livrer des projets gaziers en amont et 
intégrés entre 2023 et 2025 avec une production 
maximale totale de plus de 500 000 barils d’équivalent 
pétrole par jour. Penguins devrait contribuer à cet 
engagement. « L’objectif de Shell est de devenir une 
entreprise énergétique à zéro émission nette d’ici 
2050. À la fin de l’année 2023, nous avions atteint 
plus de 60 % de notre objectif de réduire de moitié 
les émissions de nos activités (scopes 1 et 2) d’ici 
2030, par rapport à 2016. » » 

Le 21 février, « à Houston, Shell Offshore Inc. et Shell 
Pipeline Company (SPLC), filiales de Shell Plc 
(Shell), ont signé un accord visant à accroître leur 
participation dans la plateforme Ursa dans le golfe 
d’Amérique (ex-golfe du Mexique… (NDR il faut 
obéir à l’administration Trump !!)) » 

Le 25 février, à Londres, le rapport LNG Outlook 2025 
de Shell prévoit que la demande mondiale de gaz 
naturel liquéfié (GNL) devrait augmenter d’environ 60 
% d’ici 2040, en grande partie grâce à la croissance 
économique en Asie, à la réduction des émissions dans 
l’industrie lourde et les transports, ainsi qu’à l’impact 
de l’intelligence artificielle. 

Enfin, lors de sa journée investisseurs du 11 décembre, 
ExxonMobil a déroulé sa stratégie pour les six 
prochaines années, assortie de prévisions chiffrées, qui 
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demande de lourds investissements. Le géant envisage 
une augmentation significative de sa production 
d’hydrocarbures. Elle passerait ainsi de 4,58 millions 
de barils équivalents pétrole par jour en 2024 à 
5,4 millions en 2030. Lorsque l’on sait que le taux de 
déplétion naturelle des champs est de 4 % par an, 
tabler sur une hausse de 18 % de sa production en six 
ans peut paraître audacieux en se basant notamment 
sur ses découvertes au Guyana depuis 2015. Sur le 
front des acquisitions, aussi, ExxonMobil a également 
su miser sur les bonnes cibles. Après avoir mis la main 
sur XTO Energy en 2010 pour 41 milliards de dollars, 
la compagnie a signé, en octobre 2023, le rachat de 
Pioneer Natural Resources pour près de 60 milliards. 
Ces deux opérations ont considérablement renforcé 
ses positions dans le gaz de schiste et l’entreprise a 
atteint, avec trois ans d’avance, son objectif de réaliser 
la moitié de sa production à partir d’actifs à faibles 
coûts opérationnels. C’est en misant sur ce type de 
gisement que le groupe a pu annoncer des objectifs 
ambitieux à horizon 2030. « Pour générer une 
rentabilité de plus de 30 % sur la durée de vie de 
l’investissement, nous allons nous appliquer à faire 
croître les gisements aux coûts les plus bas », a 
annoncé Darren Woods, le PDG d’ExxonMobil, lors 
de la journée investisseurs. C’est en effet le seul 
moyen de maintenir une solide rentabilité, même avec 
des prix du baril plus bas. C’est ainsi que la compagnie 
compte débourser entre 27 et 29 milliards de dollars 
(après 28 milliards cette année) pour développer ses 
gisements en 2025. Les efforts seront intensifiés 
entre 2026 et 2030, avec des investissements annuels 
compris entre 28 et 33 milliards. Le groupe, qui 
n’oublie pas ses actionnaires, va consacrer 
20 milliards de dollars aux rachats d’actions au cours 
des deux prochaines années. Cette manne financière ne 
sera pas seulement consacrée aux énergies fossiles. 
ExxonMobil compte également investir dans les 
renouvelables, comme le stockage de CO2, 
l’hydrogène, le lithium, etc. Par exemple, le groupe 
compte se servir de son savoir-faire dans le pétrole 
pour extraire du lithium (les techniques sont proches), 
indispensable pour les batteries des voitures 
électriques. L’américain veut équiper un million de 
ces véhicules d’ici à 2030. Toutefois, la direction 
d’ExxonMobil est pragmatique. Les montants 
consacrés à ces développements, bénéfiques pour la 
planète mais moins rentables pour l’entreprise, 
dépendront des aides gouvernementales. Or, Donald 
Trump, qui est à nouveau sorti de l’accord de Paris, ne 
semble pas vouloir soutenir ces filières. Enfin, 
toujours dans une optique d’amélioration de ses 
profits, ExxonMobil a passé en revue ses actifs dans 
l’aval et, devant les perspectives d’une baisse de la 

demande en pétrole en Europe, a décidé de réduire 
l’activité pétrochimique du site de Gravenchon, à Port-
Jérôme (Seine-Maritime), et de vendre la raffinerie de 
Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône).  
 
Le 31 janvier, selon Reuters, le bénéfice d'Exxon 
Mobil au quatrième trimestre a dépassé les attentes, 
l'augmentation de la production de pétrole et de gaz 
ayant compensé la baisse des prix du pétrole et 
l'affaiblissement des marges de raffinage. Le bénéfice 
trimestriel s'est établi à 7,39 milliards de dollars (7,12 
milliards d'euros), soit 1,67 dollar par action, au-
dessus des attentes des analystes qui tablaient sur 1,56 
dollar par action, selon les données de LSEG. Après 
l'acquisition de Pioneer Natural Resources en mai, le 
groupe est devenu en 2024 le premier producteur de 
pétrole dans le bassin permien, le plus important 
champ pétrolifère des États-Unis. Les faibles coûts de 
production d'Exxon dans le bassin et ses nombreux 
projets lucratifs en Guyana ont soutenu le bénéfice de 
l'entreprise, malgré la baisse des prix du pétrole et le 
déclin des revenus liés à la fabrication de carburant. 
L'activité de raffinage reste sous pression alors que 
l'offre supplémentaire arrive sur le marché, a déclaré 
Kathryn Mikells, directrice financière d'Exxon, lors 
d'une interview. "C'est vraiment ce que nous 
observons à l'horizon 2025", a-t-elle ajouté. Les 
rendements aux actionnaires par le biais de rachats et 
de dividendes ont atteint 36 milliards de dollars en 
2024, contre 32 milliards de dollars l'année 
précédente. 
 
L’intérêt des Etats-Unis pour les terres rares, le 
lithium, mais aussi le pétrole et le gaz (de schiste) 
ukrainiens sont compréhensibles…En effet, selon 
Les Echos « Le texte stipule que les Américains 
auront accès aux minerais critiques, au pétrole et 
au gaz ukrainiens. » 
  
Enfin il faut signaler que le 3 mars sous l’influence de 
l’administration Trump la banque californienne Wells 
Fargo est la première à renoncer officiellement à un 
objectif chiffré sur ses engagements climatiques. La 
firme avait déjà amorcé ce recul en quittant la Net-
Zero Banking Alliance (NZBA) en décembre 
dernier, qui a aussi vu se retirer les géants Morgan 
Stanley, Citigroup, Bank of America, JP Morgan et 
Goldman Sachs 
 
Sources : Sites Internet de BP, Shell, ExxonMobil 
et Les Echos/Investir,  

    
A suivre ? …  
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GRAND PRIX FAS 2024   DECERNE A   TOTALENERGIES 
PAR JEAN-LOUIS LATAPIE 

 

 
Grand Prix FAS 2024 

 

 
 

Le 18 décembre 2024, à Boulogne, Patrick Pouyanné, PDG de TotalEnergies, reçoit le Grand Prix FAS 

des mains d’Olivier Paon, président de la FAS 

Sur la photo, outre Patrick Pouyanné au centre, on peut apercevoir Olivier Paon (le premier à partir de la droite), 
président de la FAS et Jean-Louis Latapie (le premier à partir de la gauche), administrateur et conseiller de l’AVAS, 
qui représentait notre association AVAS TotalEnergies (qui est l’une des associations membres fondateurs de la 
FAS) et nous rend compte, ci-après, de cet évènement. 

Le Grand Prix FAS de l’actionnariat salarié, créé en 
2004 par la Fédération Française de l’Actionnariat 
Salarié (FAS), met à l’honneur chaque année les 
entreprises qui développent les meilleures pratiques en 
matière d’actionnariat salarié. 

Pour 2024, les prix suivants, déterminés par un jury 
d’experts indépendants, ont été décernés : 
 

• Grand	Prix	FAS	2024	:	TotalEnergies		
• Grand	Prix	du	CAC	All	Tradable	:	Michelin	
• Grand	Prix	de	l’indice	EURONEXT	FAS-IAS	:	Société	

Générale	
• Grand	Prix	des	ETI,	PME	ou	Start-up	:	Gecina	
• Grand	Prix	des	sociétés	non-cotées	:	Léon	Grosse	
• Grand	 Prix	 des	 sociétés	 non-cotées	 (Première	

opération)	:	Bel	
• Prix	«	coup	de	cœur	»	du	Jury	:	Riou	Glass	
• Prix	 2024	 de	 la	 recherche	 académique	 sur	

l’actionnariat	 salarié	:	 	 Florence	 DEPOERS	 et	
Tiphaine	JEROME	pour	leur	article	«	!"#$%#&'(")##%

"*+#,$-.'%.+/,#0$#%/",'",01#%$"/.0(%2.$/("$3,#%4%5-#%
.&'0/1%"6%(07",%.+8#$1&#+1%.+#66./.#+/)%»,	paru	dans	
la	revue	90+0:#&#+1%.+#,+01."+0(;	

 
La FAS explique ainsi le choix du Jury pour son Grand 
Prix :  
 

« En 2024, la FAS met à l’honneur TotalEnergies en 
lui décernant le GRAND PRIX de la FAS, la plus haute 
distinction. Le groupe a instauré des opérations 
annuelles d’augmentation de capital réservées aux 
salariés avec des conditions avantageuses et 
identiques dans plus de 100 pays à travers le monde. 
A l’occasion de son 100ème anniversaire, la 
Compagnie a également mis en place un plan 
d’attribution gratuite de 100 actions à plus de 100 000 
salariés dans plus de 100 pays et une opération 
d’actionnariat salarié à des conditions 
exceptionnelles (près de 500 M€ investis par les 
salariés). »  
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C’est la deuxième fois que TotalEnergies est primée, 
après l’avoir déjà été en 2014. Il y a 10 ans, c’est Yves 
Mutschler, directeur Rémunérations, Engagements 
Sociaux et Expatriation du groupe Total qui eut la 
fierté et la joie de recevoir le prix.  
 
Cette année, en 2024, Patrick Pouyanné a honoré 
l’évènement de sa présence et à son tour a manifesté 
sa joie et sa fierté de recevoir cette distinction au titre 
de TotalEnergies ; sentiments que nous partageons 
tous, en tant qu’actionnaires salariés de la Compagnie.    
 
TotalEnergies mène en effet une politique volontariste 
d’actionnariat salarié guidée par le partage de la 
valeur, résultant en un fort taux d’engagement des 
salariés de la Compagnie (82 %). C’est la 
1ère capitalisation d’actionnariat salarié en Europe 
(près de 11 G€ fin 2023). Le taux d’actionnariat salarié 
est en hausse de 5 % à près de 8 % sur 10 ans avec un 
objectif de 10 %. Comme tous les actionnaires de 
TotalEnergies, les salariés actionnaires profitent des 
dividendes qui n’ont jamais baissé depuis 40 ans et qui 
croissent depuis quelques années de 5 à 6 % par an. 
  

La Compagnie propose des opérations annuelles 
d’augmentation de capital réservées aux salariés avec 
des conditions avantageuses ayant pour principes 
l’équité (grille d’abondement en faveur des 
souscriptions les plus modestes, conditions identiques 
dans plus de 100 pays à travers le monde) et la 
démocratisation (65 % des salariés dans le monde sont 
actionnaires de TotalEnergies ; 80 % en France).  

Chaque année, est mis en place un plan d’attribution 
d’actions de performance qui s’étend désormais à plus 
de 11 000 salariés. A l’occasion du 100ème anniversaire 
de TotalEnergies, 100 actions gratuites ont été 
attribuées à plus de 100 000 salariés dans plus de 100 
pays, en plus d’une opération d’actionnariat salarié 
avec des conditions exceptionnelles (près de 500 M€ 
investis par les salariés). La Compagnie dispose d’une 
gouvernance solide des dispositifs (conseils de 
surveillance des fonds d’actionnariat salarié dont les 
2/3 sont élus) et une représentation active des salariés 
au sein de l’entreprise et notamment au sein de son 
Conseil d’administration 

. 
 

 

 

TOTALENERGIES POURSUIT SA PHASE DE CONSOLIDATION  
DANS UN CONTEXTE GEOPOLITIQUE ET ECONOMIQUE CHAMBOULE ET INCERTAIN  

PAR BERNARD BUTORI 
!"#$%%

!
Dans le précédent AVASCOPE n° 93, j’avais étendu la période de la présente rubrique - qui couvre un 
quadrimestre - au-delà du 31 octobre pour englober « aussi la période des premiers jours de novembre, afin de 
tenir compte du résultat des élections américaines du 5 novembre qui, avec l’élection de Donald Trump, aura 
des conséquences tout aussi majeures qu’imprévisibles pour l’ensemble de la planète. » (voir AVASCOPE 93, p. 25). 

Effectivement, l’élection, le 5 novembre 2024, de Donald Trump est l’un des événements majeurs du dernier 
quadrimestre et, en cette fin février 2025, ses conséquences économiques, commerciales et géopolitiques 
vont au-delà de toutes les expectations du début novembre 2024. Donald Trump stupéfie le monde et sature 
l’espace médiatique, scénarisant ses interventions à l’instar d’une émission de téléréalité. Au-delà de cette 
politique spectacle qu’il affectionne, Trump sidère autant par la nature de ses décisions que par l’outrance et la 
brutalité de ses propos, qui semblent échapper à toute rationalité et aller à l’encontre même des intérêts des USA, 
comme le montre par exemple l’arrêt brutal de quasiment toutes les activités de l’Agence des Etats-Unis pour le 
développement international (USAID), instrument important de l’influence et du soft power des USA dans le 
monde et dont l’arrêt constitue une opportunité pour la Chine. L’USAID, créée en 1961 par John Fitzgerald 
Kennedy est une agence fédérale, au budget de 40 G$ en 2024 dont l’arrêt peut causer la mort de gens par milliers. 
Lorsque l’éditorial de cet AVASCOPE a été rédigé le 8 février 2025 (voir en première page), le plan de paix de 
Donald Trump pour la bande de Gaza était connu - à savoir annexer la bande de Gaza pour la transformer en 
Riviera du Moyen-Orient, après en avoir déporté les habitants vers l’Égypte et la Jordanie - mais pas celui pour 
l’Ukraine. Cela était cependant suffisant pour pressentir les désordres à venir et que s’ouvrait la porte du chaos.  
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Le 12 février 2025, Trump a une longue conversation téléphonique avec Poutine et les deux hommes 
s’entendent sur l’ouverture de négociations immédiates pour mettre fin à la guerre en Ukraine ; le tout, suivi 
d’une réunion le 18 février à Riyad, entre hauts responsables américains et russes pour relancer les relations entre 
les 2 pays. L’approche de Trump pour parvenir à la paix pour l’Ukraine est encore plus fracassante et 
ahurissante que celle pour Gaza et tout aussi ignorante du droit international et irrespectueuse des 
populations concernées. Trump a été élu par les Américains ; non pas par les Ukrainiens ni par les Européens et 
il ne détient aucun mandat de ces derniers. Et pourtant, il entend négocier les termes d’un accord de paix en 
Ukraine directement avec Poutine et sans associer l’Ukraine ni l’Europe. Et, avant même d’entrer en négociation, 
il donne raison à Poutine sur tous les points et il adopte son narratif. Une telle entrée en matière n’est pas la 
meilleure façon de parvenir à une paix juste et durable.  
Trump se plait à dire que s’il avait été élu il y a 4 ans, cette guerre n’aurait pas eu lieu. On comprend mieux à 
présent pourquoi. En effet, il n’aurait pas soutenu l’Ukraine agressée, comme l’a fait Biden, et il aurait donné 
raison à Poutine, comme il le fait à présent en acceptant tout le narratif de ce dernier.  Il s’agit d’un renversement 
complet d’alliance, qui met à bas toute l’architecture construite depuis 1945 pour assurer la sécurité et préserver 
la paix. Trump prend à rebours ses alliés traditionnels, conforte Poutine l’agresseur de l’Ukraine et considère que 
la loi du plus fort prime sur le droit du plus faible, balayant ainsi les efforts de toutes les instances internationales 
qui ont vocation à faire respecter le droit et la justice. Ce qui compte c’est le business et le profit que l’on peut 
tirer, quitte à spolier plus faible que soi, comme le fait Poutine avec l’Ukraine, ou tente de le faire Trump en 
s’emparant des minerais et terres rares de l’Ukraine.  
La morale de l’histoire, c’est que le plus fort peut s’emparer des terres d’autrui : Poutine peut annexer 20 % 
de l’Ukraine et pourquoi pas demain, la Moldavie ou les Pays baltes ; Netanyahou peut coloniser et annexer les 
territoires palestiniens (y compris la Cisjordanie et Jérusalem Est) et rétrocéder Gaza à Trump pour qu’il en fasse 
une Riviera, et pourquoi pas aussi aller grignoter un peu les terres du Sud Liban et de la Syrie ; Xi Jinping pourra, 
s’il en a envie, annexer Taiwan et s’étendre librement en Mer de Chine et Trump pourra annexer à son gré le 
Groënland, le Canal de Panama et pourquoi pas le Canada ou tout autre territoire qu’il considérerait nécessaire à 
sa sécurité et à sa prospérité. Nous voilà revenus à l’époque des impérialistes colonisateurs et de leurs exactions.  
Fait significatif, le 24 février 2025, soit le jour du troisième anniversaire de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, 
les Etats-Unis se sont alliés à la Russie lors des votes à l’ONU sur le conflit en Ukraine, pour repousser :   

- en Assemblée générale de l’ONU, deux résolutions (Israël et la Hongrie s’y opposant également) : la 
première présentée par l’Ukraine et ses alliés européens et la deuxième présentée par les Etats-Unis eux-
mêmes, celle-ci ayant fait l’objet d’amendements pointant la responsabilité de la Russie et défendant 
l’intégrité territoriale de l’Ukraine ;   

- au Conseil de sécurité, la résolution proposée par l’Europe, qui condamnait l’agression russe en 
Ukraine et demandait le départ des soldats russes des territoires ukrainiens.  

Cela en dit long sur le changement radical apporté par Trump dans la politique américaine et le fossé qui se 
creuse entre les USA et ses alliés d’outre-Atlantique. Si le moindre doute subsistait, il a été balayé le 28 février 
dans le bureau Ovale, quand Trump aidé de son vice-président Vance s’en est violemment pris au président 
Zelensky pour lui ‘tordre le bras’, le forcer (vainement) à capituler face à la Russie et à céder aux USA des droits 
sur les minerais ukrainiens, sans aucune contrepartie de sécurité. Ce fut aussi l’acmé de la politique spectacle 
scénarisée par Trump ; lequel conclut la séquence par ces mots : Ça va être de la grande télévision.  
On sait Trump fasciné par les dirigeants autoritaires, au point de l’amener à dire en septembre 2018, après ses 
rencontres avec Kim Jong-un : « Nous sommes tombés amoureux ». Avec Poutine, s’agirait-il d’une nouvelle 
romance, dont dépendraient désormais le sort de l’Ukraine et au-delà celui de l’Europe ?  
La question se pose d’autant plus que, aux ingérences russes dans les élections démocratiques européennes, 
s’ajoutent à présent les ingérences américaines boostées par X et son patron Musk ainsi que par le vice-
président Vance à Munich, comme on l’a vu pour les élections législatives allemandes du 23 février 2025 au 
profit de l’AfD qui double ses voix et arrive seconde.  
Désormais, Trump – tout comme Poutine - s’ingère dans les élections en Europe, et soutiennent les partis 
nationalistes d’extrême droite hostiles à l’Europe pour mieux affaiblir celle-ci.  
Le défi auquel est confrontée l’Europe est désormais existentiel. Le futur chancelier allemand, Friedrich Merz 
(de la CDU), l’a parfaitement compris et rejoint à présent Emmanuel Macron quant à la nécessité d’une défense 
européenne autonome. Pour continuer d’exister et se faire entendre dans le concert des Nations, l’Europe doit 
aussi renforcer son autonomie et son indépendance énergétique, économique et politique.  
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Mon éditorial de février 2023 (AVASCOPE n° 88) soulignait ‘Les dangers de la dépendance ... aux autocraties’ ; 
il faut à présent compléter par ‘et à l’Amérique de Trump’, car bien que démocratiquement élu, celui-ci s’aligne 
sur les autocrates, dont il reprend le narratif et les méthodes et met en péril les systèmes démocratiques. Se pose 
même la question de savoir s’il tentera de modifier l’article 22 de la Constitution des Etats-Unis (qu’il a pourtant 
juré de défendre) pour faire sauter la limite de 2 mandats présidentiels ; comme l’ont fait Poutine et Xi Jinping 
pour les articles analogues qui figuraient dans la constitution de leur pays respectif (Xi Jinping en 2018 et Poutine 
en 2021). Les constitutions introduisent ces limites de mandats pour éviter l’émergence de dictateurs ; mais quand 
un dictateur se trouve confronté à une telle limite, il n’a qu’un rêve, c’est de la supprimer ... 
Trump qui se veut faiseur de paix et ambitionne rien moins que le prix Nobel de la Paix, pour égaler Obama en 
ce domaine, est en fait un incitateur à la violence, comme le montre son attitude à l’égard de la Russie de 
Poutine, qu’il encourage et récompense pour son agression contre l’Ukraine, alors que cette agression contre le 
peuple ukrainien s’accompagne de crimes de guerre qui ont conduit la CPI (Cour Pénale Internationale) à 
délivrer des mandats d’arrêt contre 4 responsables russes, dont Poutine. Poutine veut-il la paix, alors que son 
économie fonctionne en mode guerre et qu’il formate idéologiquement (depuis la maternelle) toute la jeunesse 
russe (et aussi celle ukrainienne des territoires conquis) pour en faire de bons soldats, prêts au sacrifice suprême ?   
Incitation aussi à la violence contre les Palestiniens, par son soutien accru à Israël où il encourage 
Netanyahou, lui aussi objet d’un mandat d’arrêt de la CPI pour crimes de guerre (dont celui de ‘famine comme 
méthode de guerre’) et a aussi reçu ordonnance de la CIJ (Cour Internationale de Justice) pour « empêcher » tout 
éventuel acte de « génocide » dans la bande de Gaza (pour plus de détails sur la CPI et la CIJ, voir l’Éditorial Guerre 
ou Paix de l’AVASCOPE n° 92). Netanyahou applique à présent à la Cisjordanie (camp de Jénine par exemple) 
les méthodes éprouvées à Gaza ; avec déplacements forcés de populations, destructions des habitats et des 
infrastructures vitales afin de rendre les lieux invivables. En levant les sanctions de Joe Biden contre les colons 
israéliens accusés de violences contre les Palestiniens de la Cisjordanie occupée, Donald Trump envoie un signal 
fort aux partisans les plus extrémistes de la colonisation et de l’annexion des territoires palestiniens et les 
encouragent à poursuivre leurs exactions ; cette violence ne pouvant que nourrir les actions terroristes contre 
Israël. Ce n’est pas ainsi que Trump parviendra à une paix juste et durable au Moyen-Orient.  
La fin durable des conflits et des violences ne peut s’obtenir que par une paix juste et respectueuse des parties. 
Trump bouleverse aussi l’ordre économique, commercial et monétaire de la planète, en jouant notamment 
sur les droits de douane qu’il modifie à sa guise. En cette fin février, il lance la guerre commerciale avec 
l’Europe, en la menaçant d’augmenter de 25 % les droits de douane sur les importations européennes aux USA, 
bien supérieurs aux 10 % supplémentaires dont il menace la Chine.  
Trump semble aussi préparer une guerre monétaire, en jouant sur le dollar, comme le laisse pressentir son 
annonce d’aller vérifier les stocks d’or américains à Fort Knox. Si cette guerre s’engageait, elle pourrait remettre 
en cause, le rôle du dollar comme monnaie de réserve ou d’échange, mais Trump a déjà menacé ceux qui seraient 
tentés de le faire ... de droits de douane à 100 % ... 
L’OTAN, dans sa forme actuelle, se trouve menacée par Trump lui-même et devra peut-être se réinventer si elle 
s’avérait ne plus pouvoir assurer son rôle de dissuasion et de gardienne de la paix.  
Tous ces événements peuvent être salutaires pour l’Europe, si elle arrive à rester unie et à s’affirmer comme 
une puissance économique, politique et militaire et à réduire ses dépendances notamment énergétique et militaire. 
Dans ce contexte, très mouvant et incertain, bien malin celui qui pourra dire quelles seront, dans les mois à 
venir, les évolutions géopolitique, économique, financière, monétaire et boursière.    
La politique énergétique de Trump, axée sur les énergies fossiles, va certainement freiner la transition énergétique 
et faire baisser le prix de l’énergie, à moins qu’une possible exacerbation des conflits produise l’effet contraire. 
Ainsi, le cours du baril de Brent, orienté à la baisse, se rapprochait des 70 $ fin février 2025.  
Quoiqu’il en soit, TotalEnergies garde le cap en matière de transition énergétique et d’atteinte de la neutralité 
carbone d’ici 2050, ensemble avec la société.  
 
 
Les graphiques ci-après (source : abcbourse) montrent l’évolution de l’action TotalEnergies sur les 12 derniers 
mois, avec le rallye de records intervenu en avril 2024, suivi d’une longue période de consolidation jusqu’en 
fin d’année 2024. Depuis, on assite à une remontée progressive du cours de l’action, en dépit d’une baisse assez 
sensible du prix du baril depuis la mi-janvier 2025. Sur la période, le cours de l’action baisse de 2 %, pour un 
CAC 40 en hausse d’un peu plus de 2 % et un prix du baril en baisse de 13 %. 
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Le graphique ci-après donne l’évolution du cours de l’action TotalEnergies sur les 5 dernières années : 
 

 
 
Le graphique ci-avant monte la lente reprise du cours de l’action, très éprouvé par la crise sanitaire de 2020, 
avec un plus bas à 20,71 € le 19 mars 2020. La hausse est revenue en 2021, permettant à l’action de retrouver 
ses niveaux d’avant crise, jusqu’à un plus haut à 52,50 € le 11 février 2022 ; avant de décrocher le 24 février 
2022, en lien avec l’agression de la Russie contre l’Ukraine.     

Après son plus haut historique à 64,80 € en 
novembre 2023 (battant le précédent de juillet 
2007), l’action TotalEnergies était entrée en 
phase de consolidation, avant d’entamer son 
rallye de plus hauts historiques intervenu en 
avril 2024, ce qui explique que l’action 
surperforme fortement le CAC 40 à partir 
d’avril jusqu’en novembre 2024.  

L’action est sortie de sa phase de consolidation 
en décembre 2024 et continue de sous-performer 
légèrement le CAC 40 en fin de période.   

En un an, TotalEnergies baisse de 2,05 %, 
tandis que le CAC 40 progresse de 2,35 % 

 

En lien avec son rallye de plus hauts 
historiques intervenu en avril 2024, l’action 
surperforme fortement le Brent à partir 
d’avril jusqu’en novembre 2024, pour évoluer 
ensuite en phase avec le Brent et sortir de sa 
phase de consolidation.  

Depuis mi-janvier 2025, le Brent est orienté 
significativement à la baisse, sans que cela 
n’affecte le cours de TotalEnergies qui 
surperforme le Brent en fin de période.   

En un an, TotalEnergies baisse de 2,05 %, 
tandis que le baril baisse de 13 %. 
 
 
 
En un an, TotalEnergies baisse de 2,05 %, 
tandis que le baril régresse de 13 %. 
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L’année 2022 a été assez heurtée avec l’alternance de périodes haussières puis baissières, avec des pics à 57,41 € 
en juin et proche de 55 € en août. L’année s’est terminée avec la confirmation de résultats records et un plus haut 
de 60,93 € le 3 janvier 2023. Une consolidation s’en est suivie, avec un plus bas à 50,85 € le 24 mars 2023. 
La hausse a repris en juillet 2023, permettant à l’action de dépasser - à plusieurs reprises, de septembre à 
novembre - le précédent plus haut historique de 63,40 € observé le 21 juillet 2007 et d’atteindre un nouveau plus 
haut historique à 64,80 € le 3 novembre 2023.  

S’en est suivie, début 2024 une période de consolidation avec un cours de l’action sous les 60 €.  

La hausse est revenue en mars 2024 et s’est amplifiée en avril ; à tel point qu’elle a propulsé l’action, 
lui permettant de battre à 9 reprises son record historique : un première fois à 66,06 € le 2 avril et une neuvième 
fois le 26 avril 2024 au-delà de la barre des 70 € avec un nouveau plus haut historique à 70,11 €. 

Après ce rallye de records d’avril 2024, le cours de l’action est entré dans une longue phase de consolidation 
jusqu’à un plus bas de 50,90 € le 17 décembre 2024. Depuis, on assite à une remontée progressive des cours, 
l’action clôturant à 57,78 € le 28 février 2025, en dépit d’une baisse assez prononcé du baril sur la période. 

 

 

Cours du baril de Brent en US $  (source : abcbourse)  

 

 
 

 

Les prix de l’énergie ont fortement augmenté en 2022, qu’il s’agisse du gaz, de l’électricité ou du pétrole.  
Ainsi, le prix du baril a flambé jusqu’à 139 $ le 7 mars 2022. Il a ensuite évolué dans la zone des 100 à 120 $, 
retrouvant ainsi le niveau observé dans les années 2011 à 2014, comme le montre le graphique suivant qui 
donne l’évolution du prix du baril sur les 10 dernières années.  
Rappelons aussi que le baril avait atteint un plus haut à 147 $ en juillet 2008.  
En juillet 2022, la consolidation des prix s’est poursuivie et le baril est passé sous les 100 $ ; puis la tendance 
est devenue nettement baissière : le baril était à 83 $ fin février 2023 et à 74 $ fin juin 2023.  
De juillet à septembre 2023, les prix ont remonté jusqu’à un plus haut à 97,7 $ le 28 septembre, avant de 
décrocher brutalement jusqu’à un plus bas à 72,3 $ le 13 décembre 2023.  
Depuis, les prix ont oscillé dans une fourchette de 70 à 90 $ ; avec une tendance générale plutôt baissière qui 
s’est accentuée début 2025 : fin février, le baril oscillait autour des 73 $. 

 
.  
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LE BONUS ! 

Pour ceux d’entre vous qui êtes actionnaires d’Arkema, de Sanofi et de TotalEnergies Gabon, nous vous 
offrons, en bonus, le cours sur les 5 dernières années, de ces différentes actions (source : abcbourse).  
 

 

Cours de l’action Sanofi 
 

 
 
 
 

Cours de l’action Arkema 
 

 

 
 

Cours de l’action TotalEnergies Gabon 
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La cotisation annuelle est de 20 € ; la cotisation de soutien est de 40 € ou plus.  
Nous vous remercions par avance de votre fidélité et de votre contribution. 
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